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Définition du MANDAT

Le présent rapport a pour but d’évaluer les avantages et les inconvénients reliés à un regroupement des éleveurs de grands gibiers dans le but de favoriser le développement du marché de la viande de gibiers au Québec. Pour ce faire, il a été convenu de 

· réaliser une brève description du marché actuel de la viande de gibiers et des tendances pouvant l’influencer dans les années à venir, 

· réaliser une analyse du secteur en fonction de la concurrence, des produits substituts, des fournisseurs, des barrières à l’entrée et de la clientèle et, enfin, 

· de documenter différentes alternatives de mise en marché des produits issus de la viande de gibiers.  

Il est donc crucial, dans un premier temps, de préciser que l’étendue de ce rapport se limite  aux élevages de grands gibiers représentés par la Corporation des grands gibiers
 et commercialisés pour leur viande. 

Tableau 1 : Proportion d'éleveurs de gibiers présents dans chacun des  principaux canaux de commercialisation en 1997

Élevage
Sujets reproducteurs
Velours
Venaison
Chasse
Visite à la ferme

Cerf rouge
41%
17%
30%
17%
40%

Cerf de Virginie
53%
- 
- 
36%
15%

Daim
18%
- 
22%
11%
24%

Wapiti
54%
62%
- 
 -
46%

Sanglier
50%
-
50%
33%
25%

Source: Guides Collection Grands gibiers domestiques, CPAQ, 1997




Or, si selon l’analyse stratégique de Dufour (1996) et les statistiques du CPAQ (1997) reproduites dans le tableau 1, la venaison n’était commercialisée que par les éleveurs de sangliers, de cerfs rouges, de daims et de cerfs sika, les marchés semblent avoir bien changé. En effet, la viande de sanglier, qui se classait comme la quatrième viande « exotique » la plus exportée en 1996
, est maintenant relativement rare au Québec, suite à une diminution marquée de son prix il y a environ deux ans, en lien avec la compétition des producteurs de l’Ouest canadien et avec la mauvaise presse des croisements porc-sangliers réalisés au Québec. Les quelques fermes québécoises ayant « survécu » à cette diminution semblent maintenant limiter leurs ventes de venaison au marché local, préférant réserver leurs bêtes pour la chasse, les prix du marché de la viande ne correspondant pas à leurs aspirations. D’autre part, avec la diminution marquée des ventes de bois de velours et de leurs prix depuis la crise économique asiatique de 1998, et plus encore depuis la fermeture des frontières de la Corée suite à l'apparition de l'encéphalopathie spongieuse dans plusieurs troupeaux de wapitis en Saskatchewan, les éleveurs de wapitis tentent maintenant de faire leur entrée sur le marché de la viande. Il demeure que ce sont les éleveurs de cerfs rouges qui semblent avoir misé le plus sur le marché de la venaison et s’être regroupés en conséquence, et il n’est donc pas étonnant qu’une bonne partie de notre étude soit basée sur leur expérience.

Il importe aussi de souligner que ce rapport n’a été rédigé au masculin que pour en alléger la lecture. Nous aimerions, par ailleurs, saluer la contribution remarquable des femmes aux élevages de grands gibiers au Québec.

Sommaire exécutif

Le présent rapport est le résultat des recherches effectuées entre le 1er juillet et le 5 août 2001 par une équipe de cinq étudiants au MBA de l’École des Hautes Études Commerciales de Montréal mandatée par la Corporation des Grands Gibiers du Québec. Le rapport se veut un travail de consultation stratégique, un portrait d’ensemble de la situation actuelle de l’industrie québécoise des grands gibiers, ainsi qu’une analyse des voies possibles pour le développement futur. 

L’ouvrage commence par une étude de la demande, tant dans le contexte provincial qu’au niveau international. Malgré le peu de données disponibles, les projections indiquent des chiffres à la hausse au cours des années à venir. Les distributeurs-transformateurs demeurent les principaux clients des éleveurs de gibiers et la grande majorité des ventes de ces distributeurs se dirige vers le marché de l’hôtellerie, de la restauration et des institutions. Les derniers déclarent faire face à une demande supérieure à l’offre de qualité et de constance nécessaire. Cette absence d’un volume critique de production de qualité empêche les producteurs québécois de tirer profit de la croissance du marché international, à cette difficulté s’ajoute un accès limité aux abattoirs certifiés par la Communauté économique européenne - le plus important marché d’importation de la viande de gibiers au monde.            

Suit un survol de la législation en vigueur, qui nous permet de constater que les lois auxquelles sont soumis les éleveurs de grands gibiers, presque exclusivement provinciales, ont l’objet principal tout autre que celui de réglementer le secteur. L’inexistence de normes d’élevage communes constitue un obstacle majeur à l’essor de ce marché en émergence. De plus, l’inexistence d’un regroupement efficace de l’offre vient ajouter au problème de capacité de production. Nous croyons qu’aussi longtemps que le secteur ne disposera pas d’une loi-cadre établissant des normes de qualité précises, il lui sera difficile de prendre son envol.

Le tableau est complété par l’analyse de la demande et par un examen détaillé, selon le modèle de Porter, des principales forces concurrentielles - les nouveaux entrants, la rivalité entre les concurrents existants, la pression exercée par les produits substituts, le pouvoir de négociation des clients et des fournisseurs. Nous observons que les différentes viandes de gibiers se font directement concurrence et il semble que la forme de concurrence à maintenir soit la « coopétition » - une optique de coopération pour promouvoir les viandes alternatives en général et offrir une gamme diversifiée, tout en maintenant une saine concurrence pour les parts de marché de chacune des viandes et de chacun des éleveurs. La concurrence se fait présentement surtout au niveau de la capacité et de la qualité de production et non au niveau de l'image de marque et de la publicité. Des produits concurrents comme les autres viandes rouges demeurant beaucoup moins coûteux, les viandes de grands gibiers devraient trouver un moyen de s'en démarquer. A mesure que le secteur se développe, les disparités en termes de qualité doivent laisser place à une standardisation minimale de certaines caractéristiques. Ce phénomène semble avoir débuté pour l'élevage du cerf rouge, mais les autres espèces, comme le sanglier, sont encore loin d'offrir un produit standard. En ce qui concerne les élevages, ceux d'envergure ont un pouvoir plus important face aux distributeurs, car ils sont capables de fournir des grandes quantités de viande de qualité. La disponibilité de l’information sur le marché semble aussi avoir un impact sur le rapport de force entre les distributeurs et les éleveurs. 

La partie suivante décrit la rivalité entre les joueurs actuels, les stratégies envisageables pour faire face à cette concurrence, ainsi que les facteurs conduisant au choix de chaque stratégie. Dans un secteur qui se trouve au début de sa phase de croissance l’utilisation de scénarios est fortement recommandée. Les paragraphes portant sur l’analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces) et sur les problèmes qui retardent actuellement le développement du secteur, devraient bénéficier, selon nous, d’un intérêt particulier.

Pour aider à se positionner dans le secteur et comprendre les implications des différents types de regroupement possible - tel que le plan conjoint, la chambre de coordination, la coopérative, le comité consultatif, l’appellation réservée, etc. – nous avons passé en revue leurs principaux avantages et inconvénients. Il est essentiel à notre avis qu’un regroupement des éleveurs ait la mission claire et exclusive de voir à la mise en marché des produits et qu’il y ait une scission entre les regroupements chargés de la représentation politique et les regroupements chargés de la mise en marché. À titre d’exemple, les structures mises en place par les éleveurs de cervidés de la Nouvelle-Zélande, de l’Ontario, ainsi que par les producteurs d'agneaux et de moutons du Québec, peuvent constituer  des points de repère pour l’industrie québécoise. Ces exemples plaident en faveur d’une approche sectorielle et mettent en évidence l’importance de la veille stratégique, centrée non seulement sur les évolutions du marché, mais aussi sur les structures mises en place dans d’autres pays ou provinces dans le but de favoriser le développement de l’industrie.

Enfin, la dernière section porte sur les conclusions et les recommandations que nous avons dégagées au cours de nos analyses. Ainsi, on compte trois principaux facteurs-clé de succès pour la commercialisation de la viande de grands gibiers au Québec : la standardisation du produit, l'atteinte d'un volume critique et des efforts de marketing plus importants, visant à mieux faire connaître et accepter la viande de gibier. La mise en œuvre de ces facteurs-clé de succès ne dépend pas seulement de la bonne volonté d’un ou de quelques éleveurs mais plutôt des actions de tous les intervenants du secteur, qu’ils soient fournisseurs, producteurs ou distributeurs. C’est pour cette raison que le présent rapport suggère  une approche sectorielle, unissant les fournisseurs, les producteurs et les distributeurs, ainsi que le regroupement, la spécialisation, la standardisation et la professionnalisation des intervenants.

Si cet exercice est de nature à inciter à la réflexion les divers acteurs de l’industrie, nous croyons que notre but sera atteint. 

La demande

La demande intérieure

En 1996, Dufour estimait que les éleveurs de grands gibiers n’avaient pas de problème de marché, la demande étant encore suffisante et pouvant facilement représenter un marché annuel de plus de 

1 million de kilogrammes sur le marché intérieur canadien, ce chiffre comprenant toutefois la demande pour la viande de bison. Cinq ans plus tard, on observe toujours un manque important de données sur le secteur et aucun chiffre officiel ne semble pouvoir confirmer ou contredire ces données. On peut, tout au plus, évaluer la demande intérieure pour les différentes ventes de gibiers en faisant la somme des abattages réalisés au Canada et des importations de viande de gibiers, et en soustrayant de ce chiffre les exportations réalisées à l’extérieur du Canada, tel que présenté au tableau 2. Les données d’abattage sont celles nécessitant le plus d’être remaniées. On doit d’abord additionner les bêtes abattues tant dans les abattoirs fédéraux que provinciaux. Or, si les bêtes abattues dans les abattoirs fédéraux sont fort bien connues, on ne peut qu’estimer le nombre de bêtes abattues dans les abattoirs des différentes provinces, et ce, en estimant que la proportion de bêtes abattues par rapport au bêtes élevées dans toutes les provinces canadiennes correspond à celles du Québec et de l’Ontario, soit environ 28% pour le cerf rouge, 10% pour le wapiti et 30% pour le sanglier (voir l’annexe 1). On doit ensuite traduire ce nombre total de bêtes abattues en kilogrammes de viande produite, et ce en utilisant des approximations de la quantité de viande découpée dans une carcasse moyenne. 

Tableau 2. Estimation de la demande intérieure de viande de grands gibiers par espèce en 1999

Espèces
Nombre de bêtes abattues 
Quantité de viande par bête (kg) (3)
Production canadienne de viande (kg)
(+) Importations (kg) (4)
(-) Exportations (kg) (5)
(=) Demande intérieure (kg)


Abattoirs fédéraux (1)
Abattoirs provinciaux (2)






Cerfs
4 954
4 722
60
580 560
40 428
28 667
592 321

Wapitis
462
1 547
80
160 720
-
-
160 720

Sangliers
1 775
5 116
30
206 730
-
160 102
46 628

Sources: (1, 4 et 5) Agriculture et Agroalimentaire Canada,  (2)  Proportions établies selon des statistiques du MAPAQ,  de l’OMAFRA et de l’Agence d'inspection des aliments de l'Ontario, rapportées dans Grands et petits gibiers: oiseaux et animaux exotiques vol 5, numéro 1, printemps 2001 et appliquées aux Statistiques d’ Agriculture et Agroalimentaire Canada pour les cerfs et wapitis et de Saskatchewan Agriculture and Food  pour ce qui est du sanglier (3) Gibiers Canabec, La Maison du Gibier, La Maison du Chevreuil

Une fois les importations et les exportations prises en compte, on constate que la demande canadienne pour les viandes de grands gibiers, n’incluant pas le bison, est inférieure au  million de kilogrammes dont parle Dufour. Il importe de noter que l’évaluation de la demande pour la viande de wapiti, quoique minimisée à 2% de la production, soit tout de même excessive puisque le nombre de wapitis abattus au Québec et en Ontario compte probablement plus d’hybrides wapitis-cerfs rouges abattus que de wapitis purs. L’élevage de cerfs rouges n’étant pas permis dans l’Ouest canadien, la proportion de l’Est canadien ne devrait donc pas être maintenue ce qui fait que le nombre de bêtes abattues se trouverait passablement réduit.  D’autre part, l’évaluation de la demande pour le cerf rouge devrait être relativement exacte puisque, outre la faible production des Maritimes, le Québec et l’Ontario constituent les principales provinces productrices de cerfs. Le tableau contredit aussi la croyance populaire selon laquelle une large part de la demande intérieure de cerf rouge du Canada serait comblée par les importations. Ces dernières ne compteraient en effet que pour 6,8% de la demande canadienne. Enfin, la forte proportion des exportations de viande de sanglier, soit près de 3,5 fois la demande intérieure canadienne, illustre à quel point cette production a atteint un certain plateau de demande au Canada.      

Des tendances à la hausse

Bien sûr, la venaison est un produit relativement nouveau et il faut encore convaincre les consommateurs de changer leurs habitudes alimentaires et d’inclure la viande de gibiers à leur menu.  Il s’agit d’informer les consommateurs des bénéfices et caractéristiques de la viande de gibiers afin de   réduire le risque qu’ils perçoivent lorsqu’ils la substituent à la viande de bœuf, par exemple. En ce moment, les consommateurs de viande de gibiers sont des consommateurs avant-gardistes possédant un revenu supérieur et un niveau d’éducation élevé.  En effet, la venaison est toujours considérée comme un bien de luxe et il est clair que le revenu des acheteurs compte parmi les facteurs les plus importants, les récessions affectant nécessairement le niveau de la demande pour ces viandes

Packaged Facts
 relate d’autres tendances pouvant influencer la croissance du secteur des produits gourmets, incluant les viandes exotiques :

Une préoccupation grandissante pour la santé. La psychose entourant la maladie de la vache folle et la fièvre aphteuse en Europe a provoqué une augmentation de la demande pour les viandes « alternatives ».  D’autre part, on observe, depuis des années, la diminution de  la consommation de viande rouge due à l’association faite entre les graisses animales et les maladies du cœur. Maigre, faible en cholestérol, riche en protéines et élevée de façon plus naturelle, voire entièrement « au grain », la viande de gibiers connaît un potentiel important. L’industrie saura-t-elle en profiter ?

Le vieillissement de la population. Au fur et à mesure que les gens vieillissent leurs revenus augmentent et ils deviennent plus intéressés par la qualité de ce qu’ils mangent, ce qui fait qu’ils ont  le désir et les moyens d’acheter des produits gourmets. Or, les « baby boomers », le plus important segment de la population canadienne, se trouvent présentement  en plein dans la tranche d’âge  des 45-54 ans, soit au sommet de leurs revenus et de leurs dépenses, présentant une occasion de développement de marché qui pourrait s’estomper rapidement. En effet, les personnes âgées tendent à manger moins de viande que le reste de la population.    

Des ménages occupés mais curieux. Le nombre de foyers monoparentaux augmente. Le nombre de familles à deux revenus aussi. La commodité continue donc de mener les décisions d’achats alimentaires d’un nombre grandissant de consommateurs, faisant exploser le marché des mets cuisinés (les saucisses, les raviolis, les pâtés), et expliquant la difficulté d’écouler les morceaux de viande qu’il faut mijoter, les « devants » des cervidés, par exemple. Pourtant, bien que les gens aient moins de temps pour cuisiner, ils sont plus curieux et plus intéressés par ce qu’ils mangent, recherchant des mets différents répondant à leurs goûts culinaires plus sophistiqués, ce à quoi correspondent bien les viandes de gibiers.    
Un intérêt renouvelé pour la cuisine régionale. En cette ère de mondialisation, plusieurs grands chefs, tels que Normand Laprise du restaurant Toqué !, semblent avoir retrouvé le goût pour la fraîcheur et les particularités des cuisines régionales, et l’avoir ravivé chez les consommateurs. Ainsi les distributeurs québécois de viande de gibiers disent-ils observer une recrudescence d’intérêt pour certaines viandes chaque fois que Daniel Pinard en fait une recette à son émission de télévision.  On observe aussi de plus en plus de programmes de mise en valeur de la cuisine régionale, tel que celui présentement établit en Estrie. 
Une distribution plus étendue. Les mets exotiques continuent de faire leur place dans les grands supermarchés et les grandes surfaces, augmentant ainsi leur visibilité auprès des consommateurs. Ainsi, des ingrédients autrefois difficiles à trouver tels que l’arugula, les champignons shiitake ou le vinaigre balsamique se retrouvent maintenant chez plusieurs détaillants en alimentation. L’introduction de nouveaux canaux de distribution tels que le commerce électronique ou les émissions de télévision destinées à la vente sur les canaux spécialisés devraient aussi maintenir le taux de croissance composé du marché spécialisé supérieur à celui de l’ensemble du secteur de l’alimentation. Malheureusement, cette démocratisation de la distribution des viandes exotiques a aussi son côté négatif : à partir du moment où les produits gourmets sont adoptés en masse par les consommateurs, ils perdent aussi leurs privilèges de produits gourmets, soit le paiement d’une prime pour obtenir quelque chose d’exclusif et de différent. 

En somme, il y a plusieurs façons et plusieurs raisons d’ « essayer » la viande de gibiers. On peut vouloir « encourager » un membre de sa famille ou de son voisinage ou « reprendre contact avec la campagne »; on achètera donc sa viande directement chez l’éleveur, ou on s’assoira à sa table champêtre ou à une autre table du terroir. On peut aussi vouloir célébrer une occasion spéciale ou essayer quelque chose de différent en allant au restaurant. On peut, enfin, vouloir « épater la galerie » en cuisinant la venaison soi-même ou en achetant des produits déjà préparés à une boucherie spécialisée ou au comptoir de son marché d’alimentation. À ce sujet, il est intéressant de constater que, bien qu’elle se soit amoindrie, il existerait toujours une certaine saisonnalité dans la consommation de la viande de gibier, la venaison étant davantage recherchée en automne, pendant la saison de la chasse, ainsi que pendant la période des Fêtes.

Ventes directes  vs  ventes par intermédiaires

Bien qu’il existe très peu de statistiques à ce sujet, on peut émettre l’hypothèse  proposée par l’un des éleveurs interviewés que les ventes « locales », i.e. les ventes réalisées directement à la ferme ou dans ses environs ( tables champêtres, boucherie du village, etc.) comptent pour moins d’un tiers des ventes de gibiers, les ventes réalisées à des transformateurs/ distributeurs comptant alors pour plus de 2/3 des ventes, la majorité de ces dernières se dirigeant vers le marché de l’hôtellerie, de la restauration et des institutions. En effet, si bon nombre des éleveurs interviewés s’entendent pour dire qu’il est relativement facile d’écouler de un à cinq cerfs par année à travers son propre réseau, la chose  semble devenir plus difficile lorsqu’on tente d’en vendre de cinq à dix par année et quasi-impossible lorsque le nombre de bêtes abattues dépasse ce cap. C’est donc dans une optique de  « professionnalisation » et de « concentration »  des élevages de grands gibiers que nous mettons l’emphase sur l’importance  des intermédiaires dans la commercialisation des grands gibiers.   

De l’avis de tous les distributeurs rencontrés, la demande actuelle pour la viande de gibiers est supérieure à l’offre de viande de qualité disponible au Québec et à la hausse. Cette emphase sur la qualité des carcasses est importante puisque la majorité des distributeurs disent avoir tout de même dû refuser des animaux parce qu’ils ne correspondaient pas aux normes de qualité qu’ils se sont établies. Ces normes reposent en grande partie sur un certain poids-carcasse (environ 170 livres pour un cerf rouge, par exemple) en deçà et au-delà duquel l’éleveur recevra un prix inférieur pour sa bête, si elle n’est pas carrément refusée. Cette mesure permettrait notamment de vérifier la génétique de la bête (les hybrides cerf-wapiti étant beaucoup plus pesants que les cerfs rouges du même âge), mais aussi d’assurer la standardisation du poids de chaque découpe, i.e. de chaque « portion/assiette ». Pour le sanglier, certains acheteurs ont aussi développé un standard de cartons de couleurs permettant de différencier le sanglier du « porc-glier ».  En effet, bien que la qualité figure au premier rang des critères d’achat des clients des distributeurs, qu’ils soient restaurateurs ou détaillants, il reste que le prix des produits de venaison doit tout de même demeurer en deçà d’un certain plafond psychologique. Outre ce rapport qualité-prix, ce seraient, la rapidité du service, lié la constance de l’offre provenant des producteurs, et la qualité de la découpe (et la réduction du temps de préparation nécessaire qui y est associée) qui constitueraient les points les plus importants pour les chefs cuisiniers comme pour les consommateurs des supermarchés.

Le travail de développement de nouveaux produits et une utilisation optimale de la carcasse de l’animal doivent se faire de concert avec les distributeurs, clients directs et les intervenants du domaine de l’alimentation pour déterminer si différentes « configurations », soient différents attributs ou bénéfices de produits, sont nécessaires étant donné l’identification dans le marché de différents segments de consommateurs cibles. Ces différentes configurations  pourraient, par exemple, mener au développement de recettes qui utilisent les parties traditionnellement plus difficiles à vendre, telles que les « devants » du cerf rouge.

Il existe présentement quatre principaux transformateurs/distributeurs de viande de gibiers au Québec : la Maison du Chevreuil, la Maison du gibier, Gibiers Canabec et la Coopérative de nouvelles viandes Vivenda. Ces derniers seront analysés dans la section sur le pouvoir de négociation des clients de l’analyse des forces concurrentielles.

Outre ces distributeurs, il existe un certain nombre de boucheries spécialisées faisant directement affaires avec les éleveurs, mais aussi certaines boucheries prétendant faire affaire avec des éleveurs et ne vendant, en fait que du bœuf mariné dans un fond de gibier. Cet abus de confiance, rapportée par certains intervenants, illustre clairement le besoin de standardisation du secteur, s’il veut réussir à conserver ses clients.

Il existe donc déjà un réseau de commercialisation de la viande de gibiers au Québec, mais qui demeure limité, notamment parce que le potentiel de consommation n’est pas encore atteint. Or, c’est en partie le peu de ressources de commercialisation allouées aux produits de la venaison qui en limite l’expansion. 

La demande internationale

Bien que la demande nationale de venaison ne soit pas encore comblée, il est crucial que l’industrie se prépare d’ores et déjà à répondre aux besoins de clients de l’extérieur du Québec et du Canada. En effet, si, au Canada, la consommation par habitant de viande, et en particulier de viandes rouges, tend à diminuer depuis la moitié des années 1970, tel qu’illustré par le graphique 1, la consommation mondiale de viande ne cesse, elle, d’augmenter, stimulée par la hausse des revenus, tel que le présente le tableau 4. La psychose entourant la maladie de la vache folle et la fièvre aphteuse a, par ailleurs diminué la consommation des viandes dites traditionnelles mais aussi propulsé la demande pour les « viandes alternatives » en Europe. En fait, la Nouvelle-Zélande compte augmenter sa production de près de 32000 tonnes en 2001-2002 afin de répondre à cette demande accrue de la part des pays de l’OCDE. Dommage que les producteurs québécois n’aient d’autres choix que de regarder passer cette opportunité, faute de volumes suffisants.

                  Graphique 1. Consommation de viande per capita au Canada
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                   Graphique 2. Quantité de viande pour l’alimentation humaine dans le monde 
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En effet, si la demande mondiale pour les bois de velours provient surtout de l’Asie, la demande mondiale pour la viande de cerf provient majoritairement de l’Europe, l’Allemagne représentant le marché national le plus important. À titre de comparaison, 80% des exportations de la Nouvelle-Zélande sont destinées à l’Europe, l’Allemagne absorbant à elle seule plus de la moitié de cette quantité (43%). Si  l’on considère que plus de 90% de la production de la Nouvelle-Zélande ( environ 1 800 000  cerfs rouges et/ou wapitis) est destinée à l’exportation, et que l’Allemagne produit elle-même plus de 150 000 cerfs rouges, on obtient donc une demande européenne supérieure à 1 450 000 bêtes en Europe et à 600 000 bêtes en Allemagne, soit près de 8 fois la production québécoise pour ce seul pays. Or, comme le présente les tableaux 3 et 4, les exportations canadiennes de viandes de cerfs rouges et de sangliers se limitent présentement aux États-Unis et à l’Asie, l’accès à un abattoir Communauté Économique Européenne étant particulièrement difficile au Québec.    

Tableau 3. Exportations canadiennes de viande de cerfs par pays, en kilogrammes

Pays
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Etats-Unis
25017
15021
9963
10884
27833
34266

Japon
14396
12723
10239




HongKong
11

798
240
834


Corée

9219
404




Autres
173
248
698
388



Total
39597
37211
22101
11462
28667
34266


 Source :  Agriculture et Agroalimentaire Canada

Tableau 4.  Exportations canadiennes de viande de sanglier par pays, en

                   kilogrammes 

Pays
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Etats-Unis
155
1231
1767
4871
4822
2257

Japon
90076
131884
113430
116655
133009
219360

HongKong

62
3095
119



Corée


3010
32629
1340


Allemagne



50085



Autres
93
31
23
15755
20931
17030

Total
90324
133208
121325
220114
160 102
238 647

  
  Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada

En résumé

Le peu de données actuellement disponibles sur le marché de la viande de grands gibiers rend toute évaluation de la demande et de ses différents segments aléatoires. La réalisation d’une étude de marché détaillée devrait donc compter parmi les priorités du secteur. Les données d’Agriculture et Agroalimentaire Canada ainsi que du Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)  permettent cependant d’évaluer la demande intérieure canadienne à environ 

592 000 kg de viande de cerf rouge (soit environ 9900 bêtes),  161 000 kg de viande de wapiti (environ 2000 bêtes) et 47 000 kg de viande de sanglier (environ 1550 bêtes). Bien que le total de ces demandes soit inférieur au million de kilogrammes estimé par Dufour en 1996, les tendances et les projections des distributeurs indiquent que ces chiffres seront à la hausse au cours des années à venir. Les ventes directes de viande de gibiers étant toujours limitées, les distributeurs-transformateurs  demeurent les principaux clients des éleveurs de gibiers possédant plus de 10 bêtes pour le marché de la viande. La grande majorité des ventes de ces distributeurs se dirigeant vers le marché de l’hôtellerie, de la restauration et des institutions, ces derniers déclarent faire face à une demande supérieure à l’offre de qualité et de constance nécessaire. Cette absence d’un volume critique de production de qualité empêche  aussi les producteurs québécois de tirer profit de la croissance du marché international de la viande de gibiers. À cette difficulté s’ajoute un accès limité aux abattoirs certifiés par la Communauté économique européenne, pourtant le plus important marché d’importation de la viande de gibiers au monde.            

La Législation

Dans un domaine aussi légiféré que le sont les activités agricoles, il apparaît nécessaire de réaliser un bref survol des différentes lois actuellement en vigueur et qui concernent le secteur des grands gibiers. Cette section examinera donc la législation applicable depuis l’élevage des animaux jusqu’à la commercialisation de produits de consommation.

Champ d’application de la législation actuelle

 Il faut d’abord préciser que la législation qui s’adresse au secteur des grands gibiers cible des champs d’activité bien précis. En effet, actuellement la législation en vigueur régit de façon presque exclusive les domaines suivants : 

· les maladies à déclaration obligatoire; 

· la santé des animaux; 

· le transport inter-provincial;

· l’abattage;

· les normes sanitaires relatives aux lieux où se réalisent des opérations de transformation;

· la mise en marché;

De plus, en vertu des lois qui concernent la protection de l’environnement, les éleveurs sont également soumis à différentes normes réglementant la dimension des enclos, la taille et le type des clôtures ceinturant les enclos et enfin le traitement de la pollution animale.

Situation de vide juridique

Le législateur tant canadien que québécois a choisi de ne pas réglementer directement l’élevage des grands gibiers. Aucune loi spécifiquement destinée à cette fin n’existe à l’heure actuelle au pays. Il faut donc chercher parmi une multitude de lois aux objets divers les articles de celles-ci qui peuvent avoir une incidence sur notre secteur. Il s’agit là d’un obstacle majeur auquel est confronté l’éleveur de grands gibiers. Bien souvent, l’éleveur ne dispose pas du temps nécessaire pour effectuer lui-même ces recherches ou encore, il ne dispose pas des ressources financières pour confier la tâche à un professionnel. Selon les témoignages et les informations recueillis au cours des dernières semaines, il ne semble pas y avoir de volonté politique pour que cette situation de vide juridique change dans un avenir approché. Pourtant, nous croyons que le secteur pourrait bénéficier d’une législation précise qui s’adresserait directement aux éleveurs de grands gibiers en établissant des normes d’élevage.

Survol de la législation en vigueur

Pour des raisons évidentes, soit l’origine géographique des membres composant la Corporation des grands gibiers, notre étude s’est portée tout d’abord sur la législation existant au Québec. Comme le marché de la viande de gibiers présente des opportunités à l’exportation, il a également été jugé opportun de faire  un bref survol de la législation canadienne applicable en la matière.

La législation québécoise en vigueur

La législation québécoise régit exclusivement les activités économiques qui se déroulent à l’intérieur des frontières de la province. Ainsi, le commerce intra-provincial de la viande de gibiers n’est soumis qu’à la législation du Québec. 

La loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, chap. M-35.1

Cette loi a pour objectif l’organisation ordonnée de la production et de la mise en marché des produits agricoles sur le territoire québécois. Il y est spécifié que la mise en marché inclut la classification, la transformation, l’étiquetage, l’entreposage, l’offre de vente, l’expédition pour fin de vente, le transport, le parcage, la vente, l’achat, la publicité et le financement des opérations.

Afin d’assurer son application de façon uniforme dans toute la province, la loi prévoit la création de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec. Les fonctions principales de la Régie sont de favoriser la mise en marché efficace et ordonnée des produits agricoles, le développement de relations harmonieuses entre les différents intervenants, la résolution des difficultés survenant dans le cadre de la production, et la mise en marché des produits agricoles en tenant compte des intérêts des consommateurs et la protection de l’intérêt public. Toutefois, suite aux entrevues menées avec les différents intervenants, nous avons constaté que dans la réalité le rôle de la Régie se limite presque essentiellement à celui d’arbitre lors de mésentente concernant l’application d’un plan conjoint ou encore du fonctionnement d’une chambre de coordination et de développement. L’autonomie de la Régie est aussi limitée par le pouvoir d’intervention du gouvernement. En effet, le gouvernement peut, de sa propre initiative et pour des motifs d’intérêt public, suspendre, modifier ou annuler  toute décision de la Régie.

La loi sur la qualité de l’environnement, chap. Q-2

La loi sur la qualité de l’environnement, par l’entremise du règlement sur la réduction de la pollution d’origine animale, est une loi québécoise qui vient imposer aux éleveurs des normes précises à respecter dans le cadre de leur élevage. Il faut cependant spécifier que le but premier visé par la loi est, d’abord et avant tout, la protection de l’environnement, et non pas la réglementation de l’élevage des grands gibiers. On peut donc ici parler d’un effet par ricochet de la loi.  Ainsi, l’éleveur doit demander au ministère de l’environnement un certificat de conformité établissant que ses installations répondent aux normes fixées par règlement concernant le traitement de la pollution d’origine animale. À moins d’obtenir cette autorisation, il est impossible de procéder à l’élevage des grands gibiers. On peut voir cette formalité comme constituant une faible barrière à l’entrée dans le secteur. 

La loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, chap. C-61.1

Par l’entremise du règlement sur les animaux en captivité, la loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune vient, un peu à l’instar de la loi sur la qualité de l’environnement, imposer aux éleveurs de grands gibiers des normes relatives à la grandeur des enclos par rapport au nombre de bêtes à abattre. La loi prévoit qu’aucun permis n’est requis pour la garde en captivité des cervidés et des sangliers. Toutefois, l’exploitation d’une ferme cynégétique requiert l’obtention d’un permis. Du côté du cerf de Virginie, l’obtention d’un permis est requise tant pour l’élevage que pour l’exploitation d’une ferme cynégétique. Il faut cependant noter que, jusqu’en 2002, l’émission de nouveau permis est suspendue.

La loi sur la protection sanitaire des animaux, chap. P-42

La loi sur la protection sanitaire des animaux vient offrir un encadrement minime aux éleveurs de grands gibiers. Il s’agit d’un encadrement qui se limite à établir les normes de salubrité des lieux d’élevage et  de vente des animaux. Elle sert aussi à fixer la fréquence des examens de dépistage pour les maladies contagieuses ou parasitaires. Nous avons constaté que toute la section IV.1.1 de ladite loi, qui traite spécifiquement de la sécurité et du bien être des animaux, n’est pas encore en vigueur.

La législation canadienne en vigueur 

La scène fédérale comporte fréquemment des lois similaires aux lois québécoises. La différence fondamentale se situe toutefois au niveau de l’objet de ces diverses lois. Alors qu’au niveau provincial, les lois ont pour objet de réglementer le commerce à l’intérieur des frontières du Québec, les lois canadiennes viennent, elles, réglementer le commerce inter-provincial ainsi que le commerce international.

Les principales lois à considérer au niveau fédéral sont :

· La loi sur l’inspection des viandes, L.R. (1985) chap.25 (1er suppl.).

· La loi sur les produits agricoles au Canada, L.R. (1985) chap. 20 (4e suppl.).

· La loi sur la santé des animaux, L.R. (1990) chap. 21.

· La loi sur la commercialisation des produits agricoles, L.R. (1985) chap. A-6.

· La loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation, L.R. (1985) chap. C-38.

En résumé

À l’heure actuelle, le secteur de la viande de grands gibiers n’est soumis à aucune loi  provinciale ou encore fédérale qui vienne l’encadrer depuis l’élevage des animaux jusqu’à la mise en marché des produits. Les lois auxquelles sont soumis les éleveurs de grands gibiers sont presque exclusivement provinciales. Il s’agit de lois dont l’objet premier est tout autre que celui de réglementer le secteur mais dont certaines dispositions peuvent avoir indirectement cet effet. Ainsi, les éleveurs sont ni plus ni moins laissés à eux-mêmes en ce qui concerne les normes d’élevage applicables. L’inexistence de normes d’élevage communes à tous les éleveurs constitue un obstacle majeur à l’essor de ce marché en émergence.  Comme nous l’ont déclaré certains intervenants,  la demande qui provient du marché intérieur et extérieur dépasse substantiellement  la capacité des éleveurs de grands gibiers du Québec à produire une viande de qualité. De plus, l’inexistence d’un regroupement efficace de l’offre vient ajouter au problème de capacité de production.  Aussi, à défaut d’avoir des outils législatifs conçus sur mesure pour leurs besoins, les éleveurs doivent servir des différentes lois qui existent actuellement et puiser à l’intérieur de celles-ci des idées et des concepts qui pourraient servir leurs intérêts. Nous soulignons à titre d’exemple la Loi sur les appellations réservées par le biais de laquelle il serait possible d’établir un standard de qualité. Nous croyons qu’aussi longtemps que le secteur ne disposera pas d’une loi cadre établissant des normes de qualité précises, il sera difficile pour le secteur de  prendre son envol.

L'offre

Depuis une vingtaine d’années les élevages de grands gibiers font partie du panorama de l’agriculture québécoise. Si ces élevages étaient en pleine croissance il y a dix ans, connaissant une croissance d’environ 278% de 1991 à 1999
, ils semblent avoir atteint une certaine maturité depuis trois à cinq ans. En effet, bien que les statistiques sur le sujet ne soient que des estimations sujettes à controverse, il semble que les cheptels québécois de wapitis, de cerfs de virginie, de cerfs sika et de sangliers soient maintenant stables, voire décroissants, alors que les cheptels de cerfs rouges et de daims connaissent toujours une certaine croissance
.

Graphique 3 : Estimation des élevages de grands gibiers au Québec
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Notons que ces tendances ne sont toutefois pas toutes présentes au niveau canadien, puisque les élevages de wapitis et de cerfs de Virginie continuent de croître très rapidement dans les provinces de l’Ouest et qu’elles seraient plutôt occasionnées par l’absence de structure de commercialisation pour la venaison
. En effet, comme il n’existe de marché pour les reproducteurs d’une espèce que s’il existe un marché pour les produits de cette espèce, les plus importants éleveurs de grands gibiers ont grand intérêt à développer le marché de la venaison s’ils veulent stimuler le marché, beaucoup plus lucratif, de la vente de reproducteurs.

Finalement, très peu d’abattoirs acceptent de réaliser l’abattage de grands gibiers, ce qui peut parfois constituer un goulot d’étranglement à la disponibilité de la venaison. Le graphique 4, présentant le nombre de bêtes abattues par espèce au Canada, résume bien l’offre de venaison disponible.

Graphique 4 : Abattage fédéral de gibiers par espèce au Canada
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Offre internationale
Bien qu’ils ne produisent pas encore les quantités nécessaires pour l’exportation, les éleveurs de grands gibiers du Québec n’ont d’autre choix que de mesurer leur compétitivité au niveau international. En effet, les dernières années ont bien démontré que l’offre extérieure, telle que l’offre massive de cerfs rouges provenant de la Nouvelle-Zélande, qui exporte plus de 90% de sa production, peut avoir un impact décisif sur le marché canadien et québécois et mettre en danger les parts de marché de ses producteurs nationaux. Le graphique 5, Importations et exportations de viandes de cerf au Canada, illustre bien cet impact des actualités internationales sur le marché canadien. En effet, si le ralentissement économique mondial dû à la crise asiatique de 1998 semble avoir occasionné un certain fléchissement de la demande nationale et internationale, c’est la fermeture du marché coréen des bois de velours qui aura eu l’impact le plus important sur les importations et les exportations de viandes de cerf au Canada.

Graphique 5 : Importations et exportations de viandes de cerf au Canada
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Les marchés de la Corée et de Hong Kong représentant 90% des exportations de bois de velours de la Nouvelle-Zélande, les éleveurs néo-zélandais n’ont donc eu d’autre choix que d’essayer d’écouler sur le marché de la viande les bêtes qu’ils destinaient normalement à la production de bois à moindre prix, inondant ainsi le marché mondial de la viande de cerf. Au Canada, cette augmentation des importations de viandes de la Nouvelle-Zélande aurait plus particulièrement affecté les éleveurs de cerfs de l’Ontario, leurs distributeurs ayant décidé d’acheter au moindre prix et leurs ventes directes locales n’étant pas aussi développées que chez les éleveurs du Québec. Sans débouchés dans leur province, ils se seraient, à leur tour, tournés vers le marché du Québec.

Graphique 6 : Exportations de bois de velours de la Nouvelle-Zélande

(en millions de $ FOB)
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Pour mieux comprendre l'environnement économique dans lequel les éleveurs de cervidés et de sangliers du Québec évoluent, il est donc nécessaire d'étudier l'environnement concurrentiel du secteur.

les cinq forces concurrentielles

La concurrence dépend de bien plus que de la menace d’entreprises offrant le même produit sur le même marché. La concurrence est affectée par cinq forces différentes (Porter, 1983) : 1- L'intensité de la rivalité entre les concurrents existants, 2- La pression exercée par les produits substituts, 3- Le pouvoir de négociation des clients, 4- Le pouvoir de négociation des fournisseurs et 5- La menace de nouveaux entrants. La structure du secteur, a une forte influence sur la concurrence et la rentabilité de celui-ci. Le marché de la viande de gibiers est un secteur naissant, donc jeune et chaotique. Or, l’absence de structure commerciale et les changements futurs qui peuvent se produire auront un impact crucial sur l'importance et le rôle de chaque force de la concurrence. L'étude du cycle de vie du secteur montre que ce dernier se trouve entre la phase d'introduction et la phase de croissance. Ces deux phases correspondent approximativement à un secteur naissant. (Figure 3 p.46)

Figure 1 : Les 5 forces concurrentielles
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L'intensité de la rivalité entre les concurrents existants et ses déterminants

Caractéristiques du secteur

Faible utilisation des technologies de l’information

Les nouvelles technologies de communication et de l’information (NTCI) sont très peu utilisées par les éleveurs. Il existe pourtant des logiciels spécialisés ou adaptables à la régie de troupeaux des grands gibiers leur permettant, par exemple, un suivi objectif de leurs améliorations génétiques. L’utilisation d’un logiciel de gestion comptable semble aussi très peu répandue parmi la majorité des éleveurs. Les possibilités offertes par l’Internet ne sont pas utilisées dans la commercialisation et la vente. Sur les différents sites Web visités, mis à part quelques informations générales, on ne retrouve généralement aucune information sur les produits de venaison offerts, leurs prix ou les endroits où l’on peut les retrouver. Enfin, un site Web commun au secteur serait une aide précieuse pour répertorier l’ensemble des connaissances développées à ce jour et les rendre disponible plus rapidement en format électronique.

Les subventions 

L’incertitude quant à l’attribution des subventions constitue à la fois une opportunité et une menace pour les éleveurs de grands gibiers. Ainsi, l’attribution des subventions à d’autres élevages alternatifs, concurrents directs des élevages de cervidés ou de sangliers, constitue clairement une menace pour ces derniers, alors qu’une subvention à leur endroit les favoriserait. Il faut voir à soutirer le maximum  de subventions avec le minimum de conditions attachées. Pour être efficace et surtout ne pas créer de dépendance, ces subventions devraient avoir pour objectif de stimuler la promotion et la recherche et développement. 

Entrepreneurs individualistes

La grande majorité des éleveurs de cervidés et de sangliers sont, à la base, des entrepreneurs commerçants et non des agriculteurs. Et, en tant qu’entrepreneurs, il est clair que chacun d’entre eux croit que sa façon de faire, en ce qui concerne la régie de troupeau et les méthodes de commercialisation, est la meilleure. Plusieurs intervenants se font d’ailleurs un plaisir de partager les techniques qu’ils ont élaborées ou adaptées à leurs élevages à travers des magazines spécialisés, des guides d’élevages propres à chaque espèce, des guides de démarrage, des résultats d’études ou des colloques. Dans un contexte où la standardisation des méthodes d’élevage est en devenir, il est crucial de demeurer ouvert à ce qui se fait de mieux et d’intégrer ces nouveautés à sa propre façon d’élever. La collaboration avec des organismes considérés comme des experts dans leurs domaines, tels que les différentes universités, le Centre National de Recherche du Canada (CNRC), ou l’Union des producteurs agricoles (UPA), démontre la volonté de certains éleveurs de développer ces nouvelles techniques et de leur donner une certaine crédibilité objective. 

Impact des distributeurs sur la concurrence

La concurrence actuelle entre les éleveurs se situe surtout au niveau de la qualité standard de la viande et la quantité disponible. En effet, les distributeurs ont à choisir entre deux sources : un regroupement et les éleveurs de grande taille concentrée dans le domaine de la viande ou une source éclatée de viande des petits éleveurs éparpillés. Les distributeurs et les gros clients sont rassurés par une qualité standard de la viande et la facilité à se la procurer, ils préfèrent donc transiger avec moins de fournisseurs pour un même volume d'affaire. Cette rivalité est la principale observée sur le marché. Il demeure que pour attirer des clients locaux, les éleveurs vont aussi tenter de se donner une image de marque montrant leur supériorité à leur voisin.

L'accès à la distribution est un enjeu important qui crée des regroupements fermés entre lesquels se développe une forte concurrence. De plus, il se peut que les producteurs les plus importants et les regroupements de producteurs aient la capacité de vendre à moindre prix, ce qui réduit la compétitivité des plus petits éleveurs.

En résumé

Nous observons donc que, jusqu’à maintenant, la concurrence se fait surtout au niveau de la capacité et de la qualité de production et non au niveau de l’image de marque et de la publicité. Aucune promotion d'envergure n'a encore été faite sur les viandes de grands gibiers. À court terme, le prix n'est pas la caractéristique sur laquelle les éleveurs de grands gibiers pourront compter pour battre les viandes traditionnelles.

L'élevage de grands gibiers, et plus particulièrement de cerfs et de sangliers, est une activité encore récente, et les méthodes et techniques d'élevage sont encore peu développées. Ceci crée une grande disparité entre les différents élevages et, donc, entre les différents niveaux de qualité des viandes accessibles aux consommateurs.  Dans un secteur en émergence ceci est normal. Mais à mesure que le secteur se développe et que la clientèle devient plus exigeante, les disparités doivent s'estomper et laisser place à la standardisation minimale de certaines caractéristiques. Ce phénomène semble avoir débuté pour l'élevage du cerf rouge. Les autres élevages, le sanglier par exemple, sont encore loin d'offrir un produit standard. Les problèmes à la base de cette disparité ne sont pas l'objet de cet ouvrage mais leur impact sur la commercialisation étant très important, il est de notre devoir d'en faire mention. Tant que les éleveurs ne pourront garantir un produit standard, ils courront le risque de perdre des clients repoussés par de mauvaises expériences.

Structure du secteur

Le tableau 5 et le graphique 7 mettent en relief une caractéristique importante quant à l’évolution de l’offre de grands gibiers au Québec : la présence de nombreux producteurs à temps partiel, élevant généralement peu d’animaux. En effet, la taille des troupeaux de cerfs rouges du Québec varie entre 2 et 3600 animaux (ce dernier a des animaux en Ontario et au Québec), alors que plus de 65% de la production est réalisée par quelques éleveurs détenant plus de 500 bêtes chacun.

Tableau 5:Estimation des troupeaux moyens des espèces de grands gibiers du Québec, Décembre 2000


Nombre de fermes
Nombre  d'animaux
Nombre d'animaux /ferme

Wapiti
73
1524
21

Cerf rouge
213
8705
41

Cerf de virginie
218
4016
18

Daim
224
2960
13

Autres (sika)
58
440
8

Sanglier
71
2450
35


   Source :  MAPAQ

Le grand nombre de petits éleveurs est en partie due au fait que les coûts et l’entretien nécessaires pour garder les élevages en santé ont longtemps été sous-estimés. Cette pratique a eu pour effet d’attirer un grand nombre de personnes vers les élevages alternatifs, qui leur promettaient un bon rendement et un fort potentiel de croissance avec un minimum de ressources financières. Le réveil a été brutal. Certains après 1 ou 2 ans d’élevages ont dû vendre leurs bêtes à rabais parce qu’ils n’avaient plus les ressources financières nécessaires pour soutenir leur entreprise. Ceci a eu pour effet de déstabiliser temporairement les prix sur le marché et de créer une offre de produits de qualité inégale. Cette situation est en voie de changer grâce à la multiplication des informations mises à la disposition des nouveaux éleveurs.

Graphique 7 : Importance relative des fermes de cerfs rouges au Québec
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Alors que de nombreux producteurs à temps partiel comportent une offre trop faible pour être constante et standardisée, on observe un mouvement d’alliances entre les grands producteurs. Comptant quelques 3600 bêtes et constituant le plus grand troupeau de cerfs rouges en Amérique du Nord et environ 40% de la production québécoise, les Fermes Harpe ont, par exemple, choisi de s’associer à la Ferme de Cerfs de l’Estrie (environ 550 bêtes) et à la ferme High Water, afin d’établir des standards d’élevage et de commercialiser la viande de cerfs à travers leur agence de transformation et de distribution, la Maison du Chevreuil.

Les fermes Harpe

Les fermes Harpe ont, en outre, beaucoup investi en recherche et développement, ce qui leur a valu d’être classées parmi les cinq meilleures fermes d’élevage de cerfs au monde selon un institut spécialisé dans l’étude des cerfs en Nouvelle-Zélande.  En collaboration avec le Collège McDonald de l’Université McGill ainsi que le prestigieux restaurant le Toqué de Montréal, les fermes Harpe auraient, en effet, développé un système d’ « alimentation totale »
 permettant d’amener un cerf rouge à maturité en sept mois plutôt qu’en 14 ou 15 mois, et ce tout en développant un goût apprécié par les meilleurs restaurants d’Amérique du Nord. Le développement génétique des bêtes des fermes Harpe à Boileau, en Outaouais, ont aussi donné lieu à l’« appellation » Boileau, qui apparaît sur les menus des restaurateurs qui s’approvisionnent à la Maison du chevreuil, que les Fermes Harpe cherchent maintenant à rendre légal. Les fermes Harpe auraient aussi pour projet à long terme de construire un abattoir sur leurs fermes afin de réduire le stress imposé aux bêtes et de compléter le processus d’intégration verticale déjà amorcé. Tout ceci nous démontre qu’un niveau de standardisation et des formes de regroupement sont en développement.

L’Alliance Sélection Nordique Inc.

Avec 1000 cerfs rouges, Paul Brosseau est le second éleveur en importance au Québec. S’inspirant de son expérience de coopération professionnelle avec l’Atlantic Queen Seafood, une alliance de transformateurs du crabe des neiges, il proposait, en l’an 2000, la création de l’Alliance Sélection Nordique Inc., une compagnie privée regroupant des producteurs de cerfs rouges et une entreprise transformatrice/distributrice, la Maison du Gibier Inc. Les buts de l’Alliance sont actuellement de coordonner la production et l’approvisionnement de la viande de cerf rouge, de promouvoir la vente et la consommation des produits du cerf rouge et de faciliter leur mise en marché tout en assurant les plus hauts standards de qualité et de disponibilité possibles. Pour ce faire, les éleveurs s’engagent à respecter des standards de poids, d’âge et d’alimentation pour se voir attribuer la marque de commerce Sélection Nordique. Ils contribuent aussi à un fonds commun de promotion pour la viande de cerf rouge, en fonction des quantités vendues, la Maison du Gibier Inc. pour sa part contribue pour la moitié de la somme des éleveurs. L’Alliance compte maintenant huit éleveurs à parts égales et demeure ouverte à de nouvelles adhésions.

En résumé

Face à ces regroupements des plus importants éleveurs, il ne fait aucun doute que les plus petits élevages n’auront d’autres choix que de se regrouper pour constituer un certain volume critique. C’est ce qu’avaient amorcé les membres de la Coopérative de Nouvelles Viandes et ce que l’Association des éleveurs de cervidés du Québec et l’Association des éleveurs de wapitis du Québec semblent envisager en collaboration avec l’Union des producteurs agricoles.

Les différentes viandes de gibiers se font directement concurrence et pourrait avoir à se partager un marché niche donc relativement limité si rien n’est fait pour en augmenter la taille. Il semble donc évident que la forme de concurrence à maintenir soit la « coopétition », soit une optique de coopération pour promouvoir les viandes alternatives en général et offrir une gamme aussi diversifiée que possible, tout en maintenant une saine concurrence pour la taille des parts de marché de chacune des viandes et de chacun des éleveurs.
Concurrence en provenance de l’extérieur du Québec

Il faut admettre que la concurrence vient aussi de l'extérieur et que la globalisation de l'économie amène un besoin de compétitivité plus important que dans le passé, quel que soit le type d'élevage. Notamment, la Nouvelle-Zélande, qui est le chef de file dans la commercialisation de la viande de cerf rouge, dont le principal avantage concurrentiel par rapport aux éleveurs du Québec est le prix. Pour demeurer concurrentiel, le Québec devra ou bien offrir un produit de qualité supérieur au produit de la Nouvelle-Zélande ou réussir à lui faire concurrence au niveau du prix.

La Nouvelle-Zélande est le plus important producteur de viande de cerf rouge au monde. Elle est aussi une source importante de viande de cerf rouge au Québec puisqu'elle est utilisée pour combler les manques de l'offre québécoise et, qu'en plus, elle est moins dispendieuse. L'avantage que peuvent avoir les éleveurs québécois est que les sentiments québécois d'appartenance et de fierté poussent les consommateurs à préférer les produits de chez nous, comme l’illustre l’exemple de l'agneau du Québec se vendant à un prix supérieur à celui de l'agneau de la Nouvelle-Zélande mais ayant tout de même réussi à percer le marché québécois en se différenciant par le goût.

Taille des élevages hors Québec

Selon les statistiques du MAPAQ datant de décembre 2000, il y aurait, au Québec 1524 wapitis, 8705 cerfs rouges, 2960 daims et 2450 sangliers,  soient des élevages extrêmement limités en comparaison aux élevages d’autres pays ou au total des élevages canadiens, présentés dans le tableau 6. De même, alors que les troupeaux moyens de Nouvelle-Zélande comptent 4000 à 6000 cerfs rouges, mais peuvent aller jusqu’à 14 000 cerfs, un troupeau moyen de cerfs rouges du Québec compte… 41 bêtes (Tableau 6).

Tableau 6 : Estimations des élevages de cerfs rouges et de wapitis dans le monde, 1999

Pays
Nombre d'animaux

Allemagne
150 000

Australie
180 000

Canada
70000

Chine
1 000 000

Corée
112 000

États-Unis
250 000

Nouvelle-Zélande
1 800 000

Russie
400 000

Source: Overview of Elk Breeders of Canada, 2000

Nouvelle-Zélande

On devrait se demander pourquoi la Nouvelle-Zélande jouit de tant de succès dans la commercialisation de la venaison et des bois de velours ? Les nouvelles technologies, qui ont permis d’exporter plus de la moitié de la quantité totale de viande emballée fraîche, au lieu d’être congelée comme auparavant, joue certainement un rôle. Mais c’est surtout les marques « Cervena » et « Zeal », garantissant que la qualité du produit est suivie à partir du pâturage jusqu’au consommateur final, qui ont définitivement imposé ces produits sur le marché international. De plus, selon les commentaires recueillis auprès de plusieurs intervenants, la qualité de l'emballage, la tendreté, la découpe et le bas prix viennent compléter la liste des avantages concurrentiels de la venaison de la Nouvelle-Zélande.  Enfin, les causes de la dominance néo-zélandaise doivent être cherchées aussi dans l’efficacité des structures mises en place et les programmes de recherche.  Ces structures seront d’ailleurs approfondies dans la section "Analyse comparative" de ce rapport. De plus, des facteurs économiques comme le taux de change améliore la compétitivité des éleveurs néo-zélandais.

À l'encontre de ces avantages pour la Nouvelle-Zélande, le Québec peut exploiter ses propres avantages concurrentiels :

· le cycle de vie fait que l’animal est prêt pour l’abattage autour du premier août, soit au tout début de la saison haute de la demande facilitant la gestion de l'offre

· la distance pour se rendre au marché par bateau fait que le cerf de la Nouvelle-Zélande demande beaucoup plus de préparation dans les achats alors que le cerf québécois permet le « Juste à temps » puisque la distance entre l'éleveur et le client ne cause pas de problème équivalent.

· les grains sont plus chers en Nouvelle-Zélande, alors qu’au Québec on pense « développer » des cerfs entièrement nourris au grain biologique étant donné que le coût des grains est moindre.

Ontario

Les éleveurs de l'Ontario sont en concurrence directe avec les éleveurs du Québec. Il est donc important de considérer l'impact que peuvent avoir les éleveurs ontariens sur le marché québécois. À ce sujet, les lois et règlements qui gèrent les échanges commerciaux inter-provinciaux pourront avoir une influence marquante. Les éleveurs de l'Ouest canadien constituent, d’autre part, les principaux concurrents des élevages de sangliers et de wapitis du Québec. En fait, les éleveurs de sangliers de l'ouest sont si importants qu'ils arrivent à vendre leur viande au Québec à moindre prix que les éleveurs québécois malgré les coûts de transport, limitant sérieusement les possibilités de commercialisations de la viande des éleveurs de sangliers québécois. Pour ce qui est du Wapiti, la maladie de l'encéphalopathie spongieuse crée une menace sérieuse pour l’avenir des éleveurs québécois.

La pression exercée par des produits substituts

Les viandes traditionnelles sont beaucoup moins dispendieuses que les viandes de grands gibiers. À court ou moyen terme il est irréaliste de penser faire concurrence aux viandes traditionnelles sur la base du prix. Par contre, les viandes de grands gibiers sont beaucoup moins grasses et plus naturelles, elles peuvent donc se différencier des viandes traditionnelles industrielles. Le goût est aussi une distinction, mais celle-ci semble être moins prononcée car les grands gibiers d'élevages ont un goût moins prononcé qu'à l'état sauvage. Ce sont, ici, les techniques d'élevage qui pourraient rétablir une différence.

Pour répondre à l'entrée des viandes de grands gibiers sur le marché de l'alimentation, les viandes traditionnelles ont, dans leur arsenal, les viandes dites d'élevage biologique ou naturel qui sont aussi attrayantes pour le consommateur. 

Un autre substitut important est la viande de petits gibiers.  La substitution de ce type de viande est plus grande qu'avec les viandes traditionnelles biologiques et industrielles comme illustré à la figure 2.

Figure 2 : Degré de substitution
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La propension de l’industrie menacée à réagir sera d’autant plus grande si les viandes alternatives décident de se positionner en produit de remplacement pour les viandes traditionnelles. De plus, comme les barrières à la sortie dans un élevage traditionnel tel que le bœuf ou le porc sont relativement élevées et que leurs organisations ont la capacité de faire du lobby agressif, il faut s’attendre à une réponse féroce si les viandes de gibiers veulent concurrencer directement le porc ou le bœuf.

Outre les viandes traditionnelles et de petits gibiers, la chasse demeure un substitut pour l'approvisionnement en viande de grands gibiers, dans le cas d’espèces indigènes que l'on peut chasser au Canada.

Réponse de l’industrie menacée par l’arrivée des viandes de gibiers

Il devient donc très important de considérer que les producteurs de viandes traditionnelles sont très bien organisés et ils n’hésiteront pas à utiliser toutes les ressources à leur disposition pour faire la lutte aux viandes alternatives qui tenteraient de se positionner comme produit de remplacement.  C’est une menace de poids à laquelle se sont déjà butés bon nombre d’élevages non traditionnels, tel que le cheval, par exemple.

Le secteur qui risque de se sentir le plus menacé est la production traditionnelle de viandes rouges.  Il tentera soit par du lobby pour l’introduction de législation contraignante pour le développement du secteur des viandes alternatives, soit en réduisant ses coûts, de rendre plus difficile l’arrivée sur le marché des nouvelles viandes.  Par exemple : l’utilisation d’appellation de type « porc sans hormone », l’utilisation de campagne de promotion agressive, etc.

En ce qui concerne le sanglier le phénomène d'hybridation est une fois de plus en cause et accentue le phénomène de substitution.  Lorsque le consommateur veut du sanglier, il n’est pas disposé à payer une prime pour une viande ressemblant trop au porc.  Des rumeurs et des histoires d'impureté ont malheureusement terni l'image du sanglier au cours des dernières années.  Il est donc encore plus important aujourd'hui que les éleveurs de sangliers puissent se démarquer du porc.  Avec une différence de prix aussi marquée, les éleveurs de sangliers ne peuvent faire concurrence au porc et devront porter une attention particulière à ne pas ternir l'image de leur produit.

Le pouvoir de négociation du client

Il existe présentement quatre principaux transformateurs/distributeurs de viande de gibiers au Québec c’est à travers eux que s’exprime le consommateur final et ce sont les principaux clients des éleveurs commerciaux.

Les distributeurs

La Maison du Chevreuil 

Se limitant à la viande de cerf rouge, la Maison du Chevreuil a pour mandat de transformer et de distribuer les viandes produites par les Fermes Harpe, Cerfs de l’Estrie et High Water, soit environ 50% de la production québécoise de cerf rouge ( i.e 1200 bêtes en  l’an 2000). De 98% à 99% des ventes de la Maison du Chevreuil sont destinées au marché de la restauration et de l’hôtellerie, la Maison comptant parmi ses clients des restaurants aussi prestigieux que le Charlie Trotter, classé le meilleur restaurant au monde en 1999 par Wine Spectator. La Maison du Chevreuil mise donc presque entièrement sur le bouche à oreille pour établir sa clientèle. En tout, la Maison du Chevreuil réalise environ la moitié des ses ventes de façon directe à Montréal et aux États-Unis, déléguant l’autre moitié de ces ventes à Gibiers Canabec, pour l’ensemble du Québec, et à un autre distributeur pour la région des Laurentides et de l’Estrie (Magog, Sherbrooke). Se différenciant par la qualité de ses découpes, la Maison du Chevreuil n’embauche généralement que des chefs cuisiniers. Elle est accréditée au niveau fédéral mais ne respecte pas encore les normes de l’ Hazard Analysis and Critical Control Point  (HACCP) qui seront bientôt exigées, ce qui pourrait constituer un point faible si la Food and Drug Administration décidait de placer le cerf rouge sous ce système. 

La Maison du gibier

En affaires depuis 1982, la Maison du gibier, qui possède une usine de transformation accréditée HACCP, connaît une croissance moyenne de 20%/année. Impliquée dans la transformation de viande de gibiers depuis 1988, elle distribue aujourd’hui les viandes de petits gibiers, les viandes de cerf rouge « Sélection Nordiques », de daim et de sanglier, obtenues surtout de l’Ouest canadien, de même que plusieurs produits surtransformés (farces, raviolis, saucisses, pâtés et terrines). Son réseau de distribution est composé à 80% de restaurants et d’hôtels, à 15% de boucheries et, depuis un an, à 5% d’exportations vers les États-Unis. L’entreprise compte une agence de vente à Toronto, où elle collabore aussi avec le plus important distributeur de viande de gibiers ontarien, Grand View Farm.

Gibiers Canabec

De leur côté, Gibiers Canabec opèrent une usine de transformation provinciale depuis 1985. Depuis, 1990, ils distribuent le cerf de Nouvelle-Zélande (environ 60% du cerf rouge vendu), le cerf rouge canadien, le « cerf de Boileau » produit par la Maison du Chevreuil, le daim, le wapiti, le sanglier ainsi qu’une gamme de produits surtransformés. Le marché de Gibiers Canabec est composé à 75% de restaurants et hôtels et à 25% de boucheries et supermarchés.     
Coopérative de Nouvelles Viandes Vivenda 

Fondée en 1997 par des éleveurs de ratite (autruches et émeus) et élargie aux éleveurs de cerfs rouges et de bisons en 1998, cette coopérative d’éleveurs vise à réaliser la transformation et la mise en marché des produits de ses membres. Ayant connu d’importantes difficultés financières dues à problèmes administratifs à ses débuts, la coopérative est maintenant placée sous la loi de la protection de la faillite et vise toujours à rentabiliser ses installations. Elle est dirigée depuis deux ans par une éleveuse de cerfs rouges, Mme Johanne St-Pierre.  Vivenda réalise environ 60% de ses ventes à de grandes chaînes alimentaires, telles que Métro, Provigo, Sobeys, etc, et non à des petites boucheries. Des dégustations de viande de gibiers y sont parfois organisées. Le reste de son chiffre d’affaires est réalisé à travers la compagnie Galaxie, qui s’adresse au secteur de la restauration et de l’hôtellerie, mais la coopérative n’a aucun contrat d’exclusivité  avec cette dernière. Accréditée HACCP, la coopérative ne compte commencer à exporter aux États-Unis que lorsqu’elle se sera mieux établie au Québec.

Pour l'instant, il semble que ce soient ces acheteurs de viande de gibiers qui soient en position de force. La combinaison d’une offre relativement élevée à une offre de qualité relativement faible par rapport à la demande fait en sorte que les éleveurs qui n'ont pas encore acquis une réputation de constance ont beaucoup de difficulté à vendre leur viande à bon prix. Même avec une offre de qualité, le prix est, au dire des éleveurs et de plusieurs intervenants, relativement bas. Nous pouvons expliquer ceci par le faible nombre de distributeurs de viande de grands gibiers et par le poids relatif du distributeur par rapport à l'éleveur. Les distributeurs sont, en effet, souvent responsable de la majorité des revenus des éleveurs qui font affaires avec eux, alors qu’ils possèdent, pour leur part, des sources de revenus diverses provenant de leurs ventes d'autres viandes : petits gibiers, ratites, viandes exotiques ainsi que des nombreuses autres sources d’approvisionnement en viande de grands gibiers, que ce soit au Québec ou ailleurs. Ce serait donc cette plus grande dépendance des éleveurs de grands gibiers envers les distributeurs qui réduirait leur pouvoir de négociation des prix. La venue de nouveaux distributeurs dans ce marché pourrait améliorer cet état de chose pour les éleveurs, mais il faudrait, pour cela, que le marché de la viande de grands gibiers augmente suffisamment pour attirer ces nouveaux distributeurs.

Vente à la ferme et locale

Cette clientèle, qui fût la première et est demeurée la principale pendant plusieurs années, est difficile à décrire puisqu'elle comprend des amis, de la famille et des voisins des éleveurs ainsi que les boucheries environnantes. Les relations entre clients et fournisseurs dans de telles situations varient d'un endroit à l'autre. Elles gardent tout de même une grande importance pour les petits éleveurs qui n'ont pas accès aux distributeurs.

En résumé

Les éleveurs d'envergure ont un pouvoir un peu plus important face aux distributeurs car ils sont les seuls à pouvoir fournir une quantité importante de viande avec une qualité standard. Ceci s'applique surtout au cerf rouge, où certains éleveurs se sont regroupés pour atteindre une taille appréciable. La réputation de ces groupes, donc leur nom ou image de marque, devient un gage de qualité et de disponibilité pour le client, ce qui est très rassurant pour lui. De plus, une fois habitué au standard d'un fournisseur (éleveur ou groupe d'éleveurs), le client aura de la difficulté à changer de fournisseur puisqu'il est encore difficile de retrouver la même qualité et le même service ailleurs. La venue d'autres éleveurs ou groupes d'éleveurs de taille pourrait changer cette situation.

La disponibilité et l'acquisition d'information sur le marché ont un impact sur le rapport de force entre les distributeurs et les éleveurs. Plusieurs éleveurs semblent mal renseignés sur l'état du marché, tandis que les distributeurs connaissent très bien leur clientèle actuelle mais pas nécessairement la demande dans son ensemble (mais généralement mieux que les éleveurs). Dans une telle situation, les éleveurs moins bien renseignés ne peuvent pas négocier aussi bien que ceux qui sont au fait de la demande.

Le pouvoir de négociation des fournisseurs

Producteurs de moulée et fournisseurs de reproducteurs

Les principaux fournisseurs des éleveurs sont les producteurs de moulée et de foin ainsi que les autres éleveurs auprès desquels ils achètent leurs bêtes de reproduction. La nourriture compte pour environ 60% à 80% des dépenses courantes d'un élevage, les fournisseurs de nourriture ont une influence importante sur les coûts et, donc, la rentabilité des élevages de grands gibiers. Le fourrage peut être produit par l’éleveur ou acheté à un voisin, ce qui réduit les coûts et assure un meilleur contrôle de la qualité. En ce qui concerne la moulée la majorité des éleveurs ne considèrent pas l'achat de nourriture comme une activité où ils ont un grand pouvoir de négociation. Il est vrai que les compagnies distributrices ou les coopératives perçoivent les éleveurs de grands gibiers comme un tout petit marché. Il serait intéressant pour les éleveurs de considérer des produits substituts à la moulée ou encore de considérer de se regrouper pour les achats de moulée, étant donnée que ce poste de dépense est substantiel et susceptible d’être réduit. Le regroupement permettrait d’améliorer le pouvoir de négociation et créer ainsi une pression à la baisse sur le prix.

Les nouveaux éleveurs bénéficient de beaucoup d’informations techniques pour être à même de comprendre les enjeux que comporte l’achat d’animaux reproducteurs. Ces achats qui engagent l’avenir de l’élevage ne peuvent être faits à la légère et ils nécessitent un rapport de confiance étroit entre le vendeur et l’acheteur.

Abattoirs

Le faible nombre d’abattoirs fédéraux disponibles et disposés à recevoir du gros gibiers, de même que  l’absence de contrôle sur au moins un de ces établissements constituent le maillon faible de la chaîne d’offre de la venaison. Ce goulot d’étranglement constitue donc une menace certaine pour le secteur. En effet, dans un marché où les clients demandent de plus en plus de fraîcheur et où la réduction des stocks devient une question de survie, les éleveurs et les distributeurs doivent, pour être en mesure de bien servir leurs clients, avoir accès aux abattoirs de façon régulière et continuelle. Toutefois, le faible volume généré par les éleveurs et distributeurs de grands gibiers ne permet pas d’assurer un approvisionnement régulier et stable aux abattoirs, et encore moins d’en faire fonctionner un à eux seuls. Les abattoirs doivent donc, pour rentabiliser leurs opérations, continuer leurs activités avec d’autres élevages, et ce  au risque d’abandonner complètement leurs activités avec les éleveurs de grands gibiers si la demande de service de la part de ces « autres élevages » ( des éleveurs de porcs, en particulier) se fait trop forte. La situation se complique d’ailleurs davantage pour ce qui est des abattoirs fédéraux, cruciaux pour les ventes dans le reste du Canada et aux États-Unis. En effet, ces abattoirs auront bientôt l’obligation d’ajuster leurs opérations à la nouvelle norme HACCP mais n’auront peut-être pas les fonds nécessaires pour le faire, imposant ainsi une nouvelle limite au développement du marché des grands gibiers.

La menace de nouveaux entrants

Les élevages de sangliers et de cerfs ont vu, à travers les années, plusieurs nouveaux intrants. Certains sont demeurés dans le secteur, d'autres l'ont quitté. Ce qui détermine la facilité avec laquelle un nouvel éleveur sera en mesure d'entrer dans le secteur sont les barrières à l'entrée. Voici quelques barrières possibles du secteur de la viande de grands gibiers.

Les économies d'échelle

Seuls les plus importants producteurs ont commencé à obtenir des économies d'échelle.  Cette situation est récente (quelques années) mais elle peut avoir une grande influence sur le secteur si ces éleveurs, qui contrôlent plus des deux tiers du marché québécois, décidaient d’abaisser leurs prix.  Ceci pourrait ralentir l'entrée de nouveaux éleveurs qui n'ont pas une situation financière solide.  Pour l'instant ces économies d'échelle semblent découler de la grandeur des élevages et de l'intégration verticale des activités (par exemple distribuer la viande soi-même).

La différentiation du produit

Les élevages bien établis ayant déjà une base de clientèle fidèle ont réussi à différencier leurs produits grâce à leur réputation. Ceci signifie que ces éleveurs ou ces groupes d'éleveurs sont capables d'offrir une quantité et une qualité de viande constantes. Ce phénomène s'observe dans l'élevage du cerf rouge où l'organisation commerciale de la vente de venaison semble un peu plus avancée que pour les autres élevages. Il faut mentionner qu'à l'échelle locale le même phénomène peut exister.  Les éleveurs qui vendent leur viande en petite quantité peuvent avoir quelques clients fidèles. Il demeure que pour vendre de la viande sur une plus grande échelle, les éleveurs de cerfs et de sangliers sont en général peu différenciés.  Il est donc encore relativement facile pour de nouveaux entrants de se faire une place dans le marché, à tout le moins par rapport à la différenciation du produit. La venue possible d'appellations réservées pourrait accentuer cette barrière et rendre l'entrée dans le marché plus difficile.

Les besoins de capitaux

L'investissement initial nécessaire au démarrage d'un élevage de cervidés ou de sangliers peut être suffisamment élevé pour en décourager quelques-uns. Par contre, l'investissement initial pour démarrer un élevage traditionnel comme le bœuf de boucherie ou les vaches laitières est de loin supérieur à l'élevage de cervidés et de sangliers. La trousse de démarrage qui sera disponible sous peu pourra aider à en éclairer plusieurs.

Le vrai problème est l'accès au capital. Ces élevages étant considérés comme très risqués par les institutions financières, il est difficile d'obtenir du financement de celles-ci. Il faut donc avoir accès à un capital de base élevé, et démontrer la rentabilité future de l’investissement. Il est important de savoir qu'en finance plus le risque est élevé plus le rendement doit être élevé, à défaut de quoi les institutions financières préféreront investir dans une entreprise moins risquée qui offre un rendement équivalent. De plus, les garanties sont faibles puisque la plupart des installations sont spécialisées et donc difficile à revendre si l'entreprise fait faillite. Ceci ajoute à la réticence des banques d'investir dans ce genre d'élevage.

Certains des éleveurs rencontrés faisant l'élevage du cerf rouge à temps plein disent avoir atteint la rentabilité après 4 ans. Cependant, la plupart des éleveurs de cervidés et de sangliers rencontrés disent ne pas croire à la possibilité de devenir rentable dans les conditions actuelles. Il n’est donc pas surprenant qu’il soit difficile de convaincre un banquier d'investir dans ce qui est encore considéré par plusieurs comme un passe-temps.

Les coûts de transfert

Les coûts de transfert sont les coûts immédiats que l'acheteur doit supporter pour passer du produit d'un fournisseur à celui d'un autre, les coûts de recyclage de la main d'œuvre, les nouveaux équipements et tous les autres coûts reliés à des changements dans l'entreprise.  Les éleveurs de cervidés et de sangliers ne semblent pas faire face à des coûts de transfert importants.  La main d'œuvre est minime, le passage d'un élevage à l'autre (par exemple du cerf rouge au cerf de Virginie) n'est pas problématique, etc.  Les coûts de transfert des fournisseurs sont plus difficiles à évaluer.  Certains disent qu'il est facile de changer de fournisseurs de grains ou de moulée et d'autres disent qu'il est difficile d'avoir un bon service.  Les éleveurs auraient peut-être avantage à prendre le temps d'évaluer cette situation (voir la section 9: Le pouvoir de négociation des fournisseurs).

L'accès aux réseaux de distribution

Plusieurs éleveurs entrent dans le secteur croyant qu'à l'instar de certains élevages traditionnels, la vente de la viande sera facile. Le secteur des viandes de grands gibiers demeure très peu organisé et cette absence de structure commerciale est un frein à l'accès aux réseaux de distribution.

Ceci est l'une des barrières à l'entrée les plus importantes. En effet, un nouvel éleveur doit se bâtir un réseau de contact lui permettant de vendre la venaison de son élevage. Pour y arriver, l'éleveur doit être en mesure de répondre aux critères de qualité et de disponibilité imposés par le ou les distributeurs avec qui il veut transiger. Une autre façon de se donner un accès rapide à la distribution peut-être de se regrouper avec d'autres éleveurs ou de se joindre à un regroupement déjà en place. Cette dernière façon peut s'avérer difficile si les regroupements visés sont fermés.

La courbe d'apprentissage ou d'expérience

Comme pour tous les autres élevages, l'éleveur de grands gibiers doit apprendre les méthodes optimales d'élevage. Un certain temps est nécessaire pour développer l'efficacité de l'élevage. L'expérience et l'apprentissage dépendent non seulement du temps mais aussi des investissements en équipements, des cours ou des séminaires informatifs et de toutes autres sources de connaissance sur l'élevage que l'éleveur peut dénicher. Les progrès techniques comme l'insémination, les croisements génétiques, l'implantation embryonnaire et autres sont des avantages concurrentiels potentiels qui peuvent être développés. Ils ne doivent donc pas être négligés.

Les sources de connaissances sont variées mais elle ne se présentent pas sans sollicitation. L'éleveur peut communiquer avec son association ou avec d'autres éleveurs expérimentés pour obtenir de l'aide. De plus, pour ceux qui ont accès à Internet, certains sites canadiens et américains peuvent être une source d'informations. 

Un prix dissuasif à l'entrée

La question du prix reste délicate puisque le secteur n'est pas très bien organisé et que les coûts réels de production ne sont connus que par les éleveurs les plus avancés. Les prix peuvent varier d'un type de clientèle à l'autre. En effet, les éleveurs de sangliers ne vendent presque plus leur viande aux distributeurs parce que le prix offert est trop bas. Ils se tournent plutôt vers le marché des méchouis et de la chasse. Plusieurs facteurs peuvent être à la source de cette situation. La standardisation de la viande et le volume offert sont, entre autres, des facteurs d'influence sur le prix.  Ces mêmes facteurs influencent le prix de la viande de cerf. À mesure qu'un marché arrive à maturité les prix diminuent et la marge de profit devient faible. Dans ce cas, seuls les plus forts peuvent survivre. Le marché de la viande de grands gibiers n'en est pas à ce point, mais il demeure qu'un faible prix peut agir comme barrière à l'entrée et empêcher de nouveaux éleveurs d'apparaître.

Impact de la Croissance sur le secteur

Nous venons de couvrir l’ensemble des cinq forces concurrentielles à l’œuvre dans le secteur des viandes de gibiers au Québec. Il apparaît maintenant plus clair que les principales menaces viennent des barrières à l’entrée en l’occurrence l’absence desdites barrières et de la pression des produits substituts qui sont en mesure de retarder la pénétration du produit sur le marché visé.

Nous examinerons maintenant les impacts de la croissance sur le secteur, puis nous nous attarderons sur des considérations de cohérence stratégique du point de vue de l’éleveur pour ensuite présenter un modèle qui saura aider les éleveurs à déterminer quelles devraient être leurs orientations stratégiques en fonction d’éléments externes donc dans leur environnement et d’éléments internes qui sont des caractéristiques propres à chaque éleveur. La figure 5 de l’Annexe 3 complète cette partie.

Cycle de vie du secteur

L’ensemble des caractéristiques du secteur, énumérées sous la Figure 3, nous donne à croire que le secteur n’est plus en émergence mais qu’il est au tout début du stade de croissance. Cette division du cycle de vie n’est pas dogmatique et les périodes les plus difficiles à situer sont celles où un produit ou un marché est en changement. On doit alors amasser le plus de caractéristiques possibles et ainsi déterminer s’il rencontre celles du cycle de vie suivant ou si nous sommes toujours dans le même cycle de vie.
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Figure 3 : Cycle de vie du secteur

Caractéristiques du marché de la viande de grands gibiers :

· Développement de produits à ses premiers balbutiements

· Développement de standards en cours

· Accent sur la marque

· Les ventes augmentent lentement, mais depuis peu les distributeurs observent une accélération de la croissance de la demande

· Coûts de production élevés donc prix de vente élevés

· Distribution limitée
Dépense de marketing, notamment en promotion

À mesure que la demande augmentera, les dépenses de marketing doivent augmenter elles aussi. Ces dépenses auront un impact positif sur le marché tout entier et permettront de stimuler encore la demande. Tant qu'aucun investissement ne sera fait en marketing, la demande ne pourra dépasser son niveau actuel. Faire connaître la viande de grands gibiers aurait pourtant pour résultat d’augmenter ce niveau. Par contre, il est aisé de dépenser de l’argent en marketing, il est toutefois difficile de cibler où nos dollars marketing sont en mesure d’avoir le maximum d’impact. On doit donc bien connaître qui on cible et qu’elle est la meilleure façon de les rejoindre. Ces informations ne peuvent découler que d’une étude de marché sérieuse.

Développement de nouveaux produits

Le travail de développement de nouveaux produits et une utilisation optimale de la carcasse de l’animal doivent se faire de concert avec les distributeurs, clients directs et les intervenants du domaine de l’alimentation pour déterminer si différentes configurations de produits sont nécessaires étant donné l’identification dans le marché de différents segments de consommateurs cibles. Par configuration, on entend l’ensemble des attributs et des bénéfices que l’on veut donner aux produits dans le but de satisfaire le segment de consommateur visé. Ainsi, si nous identifions plusieurs segments de consommateurs il est possible et même souhaitable d’avoir différentes configurations de produit. Certains segment de consommateurs préféreront des morceaux pour faire mijoter alors que d’autres préfèrent les parties plus tendres et des découpes fines.

Développement technologique

La recherche et le développement sont des activités externalisées. L’essentiel du développement s’effectue en génétique et en alimentation. La recherche requiert un environnement contrôlé et une expertise pointue, en biotechnologie par exemple, et est donc réalisée en collaboration avec des  universités et des laboratoires gouvernementaux, tant au Canada qu’ailleurs. Les méthodes sont  ensuite développées et appliquées aux élevages. Cette méthode est la meilleure compte tenu des sommes nécessaires pour développer ces ressources spécialisées.

Le développement de moulées appropriées tant du point de vue nutritionnel qu’économique ne peut se faire que grâce à un travail avec les fournisseurs et les organismes de recherches. Ceci est à l’avantage des éleveurs qui bénéficient d’économies et d’une expertise mais aussi à l’avantage du fournisseur qui, en développant un produit spécifique aux besoins de ces clients, les lie à son entreprise. Dans une telle situation personne n’a avantage à rompre la relation. On cherchera en développant les moulées à améliorer aussi le goût et la couleur de la viande.

Les coûts fixes

Les coûts fixes initiaux sont importants, vu le fond de terre et les clôtures, par contre, à mesure que les élevages prendront de l'âge, les coûts fixes initiaux seront amortis. Ceci signifie que l'endettement pourra être réduit à un niveau plus confortable. Les élevages plus âgés ont l’avantage de pouvoir libérer plus de liquidités. Comme le niveau d’endettement peut être comblé à moyen terme. Lorsque ce sera le cas c'est l'utilisation optimale de la capacité qui deviendra un avantage concurrentiel.

Des obstacles à la sortie

Des obstacles à la sortie, le plus important est l'obstacle affectif. Les gens qui se sont lancés dans ce genre d'élevage l'ont fait majoritairement par goût et pour le plaisir. Plusieurs, voyant une belle opportunité d'affaire, l'ont développé en une activité entrepreneuriale. Ceci a pour conséquence que plusieurs éleveurs non rentables, qui ne s'approchent pas nécessairement de la qualité de viande requise pour la commercialisation, retardent leur sortie ou n’accepteront pas de sortir du secteur. Leur présence comme éleveurs ne pose aucun problème en soi. Mais lorsqu'ils vendent de la viande, la minorité d'entre eux ne rencontrant pas une qualité suffisante risque, s’ils écoulent leur viande dans les canaux de distribution autre qu’à la ferme, d’entacher la réputation de la viande de grands gibiers.

Les coûts fixes de sortie sont aussi des barrières à la sortie. Il peut être plus dispendieux de se débarrasser de son élevage que de profiter de quelques occasions pour écouler les stocks à moindre prix et à moindre qualité. 

Il est toujours plus avantageux pour un secteur que les barrières à l'entrée soient plus élevées que les barrières à la sortie. Le secteur de l'élevage de grands gibiers s'approche de cela mais les barrières à l'entrée ne semble pas encore suffisamment élevées pour contrôler la qualité du secteur. Bien qu'il soit tentant de s'adresser au gouvernement pour réguler les barrières à l'entrée, celles-ci s'élèvent d'elles-mêmes avec le temps et à mesure que les marchés croissent.

Figure 4 : Les forces concurrentielles d’où viennent les menaces
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La figure 4 montre les sources principales de menaces (cases en rouge) et les sources principales d'opportunités (case en vert).  Ces sources changent dans le temps et à travers le cycle de vie d'un secteur.

Tableau des principales opportunités et menaces

Opportunités
Menaces

Tendance des consommateurs à consommer des produits perçus comme « naturels» et sains (moins gras, sans cholestérol, etc.).
Les abattoirs constituent un goulot d’étranglement.

Mauvaise presse des viandes traditionnelles : « vache folle», fièvre aphteuse, problèmes environnementaux liés aux productions industrielles.
Tendance à la diminution de la consommation de viande rouge.

Subventions pour développer la promotion et la recherche et le développement de produit du terroir.
Riposte du secteur des viandes traditionnelles.

Conséquences environnementales de l’élevage intensif de grand gibier est moindre que les élevages traditionnels (problèmes d’odeur, contamination des sols , etc.).
Disparité de la taille des élevages générant des attentes différentes de la part des éleveurs et freinant l’élaboration de standard.

L’esprit entrepreneurial des éleveurs favorise le développement de solutions aux problèmes.
Perte d’une représentativité politique solide.

Outils de diffusion de l’information sont disponibles aux éleveurs.
L’offre de produit est de qualité inégale.

Expérience acquise en Nouvelle-Zélande est transmise et peut facilement s’adapter à la pratique des éleveurs d’ici.
Les nouvelles technologies de communication et d’information sont très peu utilisées.


Manque de connaissance de ce qu’implique la commercialisation d’un produit.


Absence de vision stratégique pour le secteur.

Tableau 7 : Principales opportunités et menaces

Problèmes qui freinent le développement du secteur

· Absence de standard sous forme de cahiers de charges qui préciseraient les pratiques en termes de manutention, de reproduction, d’alimentation des animaux, de conditions d’élevage, de poids, etc. constitue sans contredit le problème le plus décrié tant par les éleveurs que les distributeurs. Ceci accentue les problèmes de ces derniers qui ne peuvent pas avoir accès à des découpes (poids et type d’animaux) standards demandées par les restaurateurs et les détaillants.

· Absence d’infrastructures de commercialisation, qui permettent d’avoir facilement accès aux canaux de distributions. Des efforts ont été consacrés à l’élaboration d’une trousse de démarrage pour les éleveurs, un guide général qui regroupe un ensemble de données indispensables aux personnes qui désirent connaître ou faire connaître le secteur de la commercialisation d’un produit.
· Représentativité politique Il est extrêmement important de garder les yeux et les oreilles ouverts aux modifications de législation qui pourraient restreindre les capacités d’expansion du secteur. Par exemple, certains règlements qui régissent l’industrie du porc ou du bœuf pourraient, s’ils sont trop larges, toucher les viandes de gibiers alors que ceux-ci ne sont pas la source du problème visé par la législation. Ceci ajoute à l’incertitude entourant le secteur. 

· Coût d’insatisfaction résultant de l’essai du produit Comme le prix de la viande de gibiers est relativement élevé par rapport aux autres viandes, les clients finaux potentiels doivent être satisfaits dès leur première expérience avec le produit, sinon ils ne considéreront pas la viande de gibiers comme une alternative sérieuse aux viandes traditionnelles.

Cohérence stratégique

Les incertitudes stratégiques résultent d’indécision quant au marché visé par les différents produits (venaison, chasse, bois de velours et reproducteurs) et de leur configuration respective pour le marché visé. En somme, les éleveurs de cervidés et de sangliers doivent se demander : quels produits voulons nous commercialiser ? sur quel marché ? et quel type d’avantage concurrentiel voulons-nous développer ? Il s’agit de déterminer les orientations stratégiques et d’agir en conséquence. On ne peut pas développer et tenter de commercialiser sérieusement 3 ou 4 gammes de produits différents en même temps dans un secteur en émergence. Les ressources limitées, dont dispose chacun des éleveurs, seront insuffisantes pour réussir à développer tous les marchés pour tous les produits dans un même temps. Les priorités seront, tôt ou tard, en contradiction, ce qui obligera l’éleveur à faire un choix dans l’allocation des ressources dont il dispose pour développer ses marchés et ses produits.

Tableau 8 : Couple produit / marché

Produits 
Marché

Viande 
Détail

Hôtellerie, restauration et institution

Vente à la ferme

Agro-tourisme

Chasse
Amateurs de chasse

Collectionneur de trophée

etc.

Bois de velours
Alicaments

Suppléments vitaminiques

Produits fortifiants

Produits naturels

etc.

Reproducteurs
Éleveurs pour la viande

Éleveurs pour la chasse

Éleveurs pour les bois de velours

etc.

Le tableau ci-dessus n’est pas exhaustif, il se veut une illustration des différentes combinaisons possibles de produits et de marchés. En ce qui concerne la viande, une fois déterminé le marché où l’on veut évoluer nous devrons dès lors décider d’un positionnement et d’une configuration pour notre produit de façon à bien circonscrire où doivent porter les efforts marketing et surtout de promotion. Car différents acheteurs réagissent différemment aux bénéfices offerts par le produit et nous devrons offrir au consommateur cible ce qu’il veut.

Les réponses aux questions quels produits mettre en marché ? sous quelle forme le mettre en marché ? et sur quel marché ? détermineront la configuration particulière du produit que l’on veut commercialiser. Par exemple voici ci-dessous les caractéristiques de certains marchés et une suggestion de configuration ont donné au produit : 

· Marché du détail : consommateurs de masse, le prix devient un facteur déterminant pour engendrer la substitution vers notre produit on doit donc tenter de trouver la valeur que le client attribue au produit et évaluer sa sensibilité au prix dans le but d’établir un prix qui permet d’engendrer la substitution, l’emballage doit être approprié, on doit avoir un produit « counter ready ».

· HRI : chefs (propriétaires ou employés), uniformité des pièces de viande d’une livraison à l’autre, goût, la couleur de la viande, l’approvisionnement, le prix n’est pas le seul et unique critère de sélection. 

· Distribution directe : est un choix cohérent lorsque l’éleveur considère seulement la vente à la ferme ou l’agro-tourisme.

· Distribution à travers des distributeurs : l’utilisation de distributeurs devient essentielle lorsque le cheptel augmente.

Figure 5 : Le modèle stratégique










Tiré de Marcel Côté et collaborateurs, La gestion stratégique d’entreprise, Gaétan Morin, Montréal 1995

Choix stratégique des éleveurs

Le secteur des viandes de gibiers est en transition d’un secteur en émergence vers un secteur en croissance, sa principale faiblesse résulte du manque de coopération entre les éleveurs et la majorité des élevages sont de petite taille. Non seulement les élevages sont de petite taille, mais la situation est aggravée par le fait que les efforts fournis pour développer le secteur, bien que très louables, sont dans plusieurs cas un ensemble d’efforts individuels non coordonnés ce qui ne permet pas d’obtenir une masse critique qui donnerait un pouvoir économique aux éleveurs face aux distributeurs, fournisseurs et aux clients.

La formulation de la stratégie, à l’aide du modèle stratégique proposé doit donc se faire à deux niveaux, premièrement pour chaque éleveur, deuxièmement à l’intérieur des regroupements existant d’éleveurs. Tous les producteurs et intervenants qui ont des intérêts à voir progresser le marché de la viande de gibiers doivent être conscients de l’importance de faire une conciliation entre leurs intérêts individuels et les intérêts de l’ensemble du secteur. Cet arbitrage doit absolument ce faire parce que nous évoluons dans un contexte où l’image et la crédibilité du secteur sont à faire et nous ne devons pas créer de confusion possible pour les consommateurs entre des produits de bonne qualité et des produits de moins bonne qualité.

Il est normal pour un ou des éleveurs de tenter d’imposer au reste des joueurs du secteur leurs propres standards pour réussir à développer un avantage concurrentiel et une marque. Toutefois, il est aisé de comprendre qu’une prolifération d’appellations aura pour effet d’augmenter la confusion chez les acheteurs potentiels. Il faut évaluer les avantages et inconvénients d’une telle approche dans une perspective de long terme. D’ailleurs, les efforts promotionnels pourront avoir beaucoup plus d’impact s’ils sont faits en commun que s’ils sont réalisés en une série d’efforts individuels. Plus le secteur réussira à développer son marché, plus l’arbitrage devra se faire en faveur des joueurs individuels et non du secteur mais cette étape semble prématurée à ce stade-ci du développement du secteur. 

Au début de sa phase de croissance l’environnement du secteur est encore incertain, les règles du jeu compétitif ne sont pas solidement établies et la structure du secteur est en devenir, cela constitue un ensemble de facteurs d’incertitude. Par contre, à l’inverse comme il n’y a pas de structure trop formelle et trop solide déjà en place il existe une grande liberté d’action en ce qui concerne les choix stratégiques possibles.

En somme, dans un secteur qui est au début de sa phase de croissance il est difficile de déterminer comment le marché va évoluer, c’est pourquoi l’utilisation de scénarios est fortement recommandée. Ces derniers, peuvent couvrir des périodes allant de 1 à 5 ans. Au-delà de 5 ans, dans un marché en croissance, les scénarios relèvent plus du domaine de la boule de cristal que de la prévision. Une fois les scénarios établis les éleveurs sont en mesure de déterminer où ils se voient et où ils veulent se trouver dans 5 ans, soit sur quel marché ? avec quel produit ? associé à quel éleveur ou distributeur ? etc. Nous pouvons de cette façon déterminer aujourd’hui les actions à prendre pour réaliser la vision que l’on se fait du futur. Toutefois, il faut se garder de figer cette vision ; elle ne doit pas devenir un mirage que l’on poursuit inlassablement. Nos scénarios doivent être révisés pour s’assurer de la cohérence entre : où l’on se situe dans le marché, les actions que l’on pose pour se positionner dans le marché et l’évolution du secteur. Pour aider à se positionner dans le secteur et comprendre les implications des différents types de regroupement possible la prochaine section passe en revue leurs avantages et inconvénients.

Les différentes alternatives de regroupements et leurs avantages et  inconvénients

À partir du moment où la décision de se regrouper est prise, il faut, évidemment, examiner les différentes alternatives de regroupement. Il convient donc  d’explorer de quelle manière, dans le cadre d’un marché en émergence, il est possible pour les éleveurs de grands gibiers d’utiliser les outils législatifs à leur disposition afin de favoriser leur regroupement et, conséquemment, de mieux défendre et promouvoir les intérêts qu’ils ont en commun. Ces outils législatifs comportent les modes de regroupement suivants : le plan conjoint, la chambre de coordination et de développement, la  coopérative,  le comité consultatif, l’appellation réservée et la personne morale dite fermée ou de droit privé. Cette section tentera donc de définir brièvement chacun de ces modes de regroupement et de faire état des principaux avantages et inconvénients qui sont reliés à leur utilisation. 

Le plan conjoint

Le plan conjoint est une forme de regroupement prévu par la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, chap. M-35.1.  Il vise notamment à établir les conditions de production  et de mise en marché d’un produit agricole. On le retrouve notamment dans la plupart des productions de viandes de grande consommation,  telles que la viande de porc ou encore d’agneau.

Avantages

Le premier avantage attaché au plan conjoint consiste dans le fait qu’il réunit à une même table tous les éleveurs d’un produit désigné. Ce faisant, le plan conjoint assure une meilleure coordination de l’offre et facilite donc la satisfaction de la demande du marché. Il s’agit d’un avantage fort appréciable, surtout dans un secteur comme celui de la viande de cerfs rouge où il existe une multitude d’éleveurs de taille variable.  Le plan conjoint permet au petit éleveur d’obtenir des conditions de ventes équivalentes à celles obtenues par l’éleveur important. Le plan conjoint vient donc assurer une certaine équité de traitement entre les éleveurs, permettant de rééquilibrer les forces entre des joueurs de calibre inégal.

Outre ce rééquilibrage à l’interne, le plan conjoint permet aux producteurs d’améliorer leur rapport de force vis-à-vis des autres intervenants du milieu, que ce soit les transformateurs, les distributeurs ou  les fournisseurs. Les éleveurs peuvent, en effet, profiter de la force du groupe pour obtenir des conditions qui ne leur auraient jamais été accordées autrement dans le cadre de négociation individuelle.  

De plus, le plan conjoint permet de regrouper tous les autres intervenants du milieu, que ce soient les abattoirs, les transformateurs, les distributeurs ou les transporteurs. En effet, le plan conjoint prévoit un mécanisme d’accréditation permettant à chacun de ces groupes d’intervenants de désigner un seul interlocuteur ayant l’autorité de négocier des conventions commerciales (convention homologuée) avec les administrateurs du plan. On peut donc négocier des ententes type avec chacun des regroupements accrédités. Les ententes ainsi négociées devront être respectées et appliquées par les membres représentés par le regroupement accrédité. À défaut de conclure ces contrats type, les administrateurs du plan conjoint devraient donc négocier individuellement, avec chaque intervenant, les termes de leur entente commerciale.

Par le biais du plan conjoint, les éleveurs peuvent également se donner des normes de qualité à respecter, le principe fondamental d’un plan conjoint étant justement la coordination d’une offre de qualité qui vienne satisfaire les exigences du marché. 

Enfin, il est relativement simple de présenter à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec un projet de plan conjoint, puisqu’il ne faut que dix (10) producteurs intéressés ou plus pour soumettre un tel projet.

Inconvénients

Bien que le dépôt d’un projet de plan conjoint soit relativement simple, le processus conduisant à l’adoption du plan conjoint est, quant à lui, soumis à de nombreux éléments arbitraires qui peuvent retarder sa mise en vigueur. Tout d’abord, avant d’être soumis au référendum des producteurs, le plan conjoint doit passer un « test d’opportunité » auprès de la Régie. Cette dernière pourra, à ce stade, accepter, refuser ou encore modifier le projet de plan conjoint. Par ce test, la Régie évalue la viabilité du projet par rapport à sa représentativité du milieu agricole concerné. Suite à l’acceptation, ou encore à la modification du projet de plan conjoint par la Régie, cette dernière devra soumettre ledit projet par référendum à l’approbation des producteurs. La Régie déterminera quels éleveurs possèdent la qualité de producteur requise pour avoir le droit de vote au référendum. Une fois adopté, le plan conjoint sera applicable obligatoirement à tous les producteurs, peu importe que ceux-ci aient eu ou non la qualité de producteur lors du référendum. 

Le mécanisme de votation prévu à la loi semble présenter quelques lacunes. En effet, la loi prévoit que le projet de plan conjoint doit être approuvé par au moins les deux tiers des producteurs qui ont voté, et aussi, qu’au moins la moitié des producteurs intéressés aient exercé leur droit de vote. Selon ce mécanisme, il est possible d’envisager des situations dans lesquelles, tout dépendamment du nombre de producteurs exerçant leur droit de vote, un projet de plan conjoint soit adopté par une minorité de producteur ou encore qu’il soit rejeté malgré l’approbation d’une majorité de producteurs.  Ainsi, prenons l’exemple d’un projet de plan conjoint présenté à un groupe de cent producteurs intéressés. Si les cent producteurs exercent leur droit de vote, alors pour être adopté le projet nécessitera l’approbation minimum de soixante-six d’entre eux. Par ailleurs, si seulement cinquante producteurs exercent leur droit de vote, alors l’approbation de trente-trois d’entre eux sera suffisante pour adopter le projet. Ce mécanisme semble constituer un terrain fertile au jeu de coulisses et aux luttes d’intérêts. Il est à craindre qu’à la longue ce processus vienne miner l’application du plan conjoint comme mode de regroupement.

De plus, le plan conjoint vient, en quelque sorte, brimer la liberté d’entreprise. En effet, le plan conjoint impose à tous les producteurs des règles du jeu fixées d’avance. Il est alors plus difficile pour les producteurs d’utiliser les avantages propres à leur entreprise afin de concurrencer les autres producteurs.

La chambre de coordination et de développement

 Tout comme le plan conjoint, la chambre de  coordination et de développement est créée par des articles spécifiques de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche. Elle constitue un rassemblement de tous les intervenants d’un secteur précis. L’objectif principal de la chambre de coordination et de développement est de prendre les mesures pour promouvoir, améliorer, coordonner et développer la production et la mise en marché d’un produit agricole ou alimentaire. Il s’agit d’un objectif  noble  mais il reste à établir si la chambre de coordination et de développement dispose, dans les faits, des moyens et des outils nécessaires pour y parvenir.  

Avantages

Tel que mentionné, l’avantage principal de la chambre de coordination et de développement est de réunir autour d’une même table tous les intervenants (éleveurs, abattoirs, transformateurs, distributeurs, détaillants, gouvernements)  à l’intérieur d’un marché désigné. Elle constitue donc un forum idéal pour permettre de discuter des problèmes qui concerne le secteur agricole ou alimentaire qu’elle couvre. 

Une chambre de coordination et de développement peut être facilement formée par la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, que ce soit à  la demande d’un office gérant un plan conjoint, d’une association ou de toutes autres personnes ayant un intérêt suffisant. Ainsi, le processus de formation peut être enclenché par chacun des maillons de la chaîne, depuis l’éleveur jusqu’au détaillant. 

Inconvénients

L’inconvénient majeur relié à la chambre de coordination et de développement réside dans le fait qu’elle n’a aucun pouvoir formel d’imposer les mesures qu’elle juge appropriées pour atteindre ses objectifs. Sa fonction principale se définit donc davantage par son rôle d’influence auprès des intervenants du milieu plutôt que par son pouvoir formel. D’ailleurs, les pouvoirs que lui accorde la loi se limitent à faire des études sur des sujets précis et par la suite à présenter ses recommandations. Elle profiterait grandement d’un « bras commercial », pouvant prendre la forme d’une agence de vente, d’une coopérative ou d’autres modes de commercialisation, si elle désire appliquer ces recommandations.

La coopérative

La loi sur les coopératives, chap. C-67.2 nous fournit le cadre légal autour duquel s’articule la forme coopérative. De plus, la loi contient certaines dispositions qui s’appliquent exclusivement à la coopérative agricole.  La coopérative est donc une personne morale qui regroupe des éleveurs partageant des besoins économiques et sociaux communs. Toutefois, la coopérative est bien davantage qu’une simple forme de regroupement des éleveurs, elle constitue une entreprise par l’intermédiaire de laquelle les membres peuvent négocier avec tous les autres intervenants du secteur. La coopérative offre la possibilité d’intégrer verticalement différentes activités de la chaîne de valeur. Outre les personnes physiques, les sociétés peuvent être membre d’une coopérative. Le but du regroupement est de satisfaire aux besoins de ses membres selon les règles d’action coopérative suivantes :

· l’utilisation par les membres des services offerts par la coopérative;

· le prise de décision selon le principe qu’un membre n’a droit qu’à un seul vote, peut importe le nombre de part sociale qu’il détient;

· le paiement d’un intérêt sur le capital social limité;

· la possibilité de constituer une réserve;

·  l’affectation des trop perçus à la réserve ou en ristournes aux membres au prorata des opérations effectuées avec la coopérative;

· la promotion de la coopération entre les membres et la coopérative;

· l’éducation coopérative des membres, dirigeants et employés.

Avantages

Le premier avantage qu’offre la forme coopérative à l’éleveur est de lui fournir un débouché privilégié pour sa production. Il s’agit d’un contrat bilatéral par lequel le producteur s’engage à livrer sa production à la coopérative, et cette dernière s’engage à l’accepter, selon la capacité de chacun. Comme la coopérative est constituée de producteurs agricoles du même secteur, elle est bien placée pour comprendre les problèmes auxquels ils font face, de même que les particularités propres à leur environnement.

La coopérative a le pouvoir d’établir des règlements auxquels l’éleveur s’engage à se conformer au moment de son adhésion. Ce pouvoir de réglementation permet à la coopérative de fixer certaines normes que doivent rencontrer les éleveurs. La coopérative peut donc parvenir à standardiser la qualité du produit et, ainsi, à gérer l’offre de façon plus efficace 

 Contrairement au plan conjoint, l’adhésion à la coopérative se fait sur une base volontaire.  On peut donc présumer que l’éleveur qui choisit d’en devenir membre  a bien évalué toutes les implications et qu’il y perçoit bien son intérêt. 

Inconvénients

La coopérative se doit  d’accepter comme membre tout  producteur agricole qui fait une demande d’admission, souscrit les parts de qualification et s’engage à respecter les règlements de la coopérative.  En fait, il est relativement difficile pour une coopérative de refuser un membre, et ce même si celui-ci n’est pas nécessairement au même niveau de qualité de production que le reste des membres. Malheureusement, une fois qu’un tel producteur fait partie de la coopérative, c’est à l’image de l’ensemble des membres qu’il porte atteinte.

Le processus décisionnel à l’intérieur de la coopérative est plus lent, notamment en raison du principe « un membre, un vote ».  Le pouvoir est tellement réparti entre les membres, qu’il est plus difficile pour une coopérative de s’ajuster avec promptitude aux changements dans l’environnement. 
Le comité consultatif

Le  comité consultatif est une autre création de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche. Il est toutefois peu connu du milieu des producteurs agricoles et, par le fait même, non utilisé.  Il ne s’agit pas, comme tel, d’un regroupement dont le but est de faire la mise en marché d’un produit agricole, mais plutôt d’un avis officiel ayant pour but d’étudier, pour  un temps donné, une problématique déterminée relative à la production ou  à la mise en marché d’un produit agricole et, par la suite, de proposer des solutions.

Avantages

Le premier avantage du comité consultatif est qu’il n’entraîne aucun déboursé direct de la part des producteurs agricoles. Le comité est constitué par le gouvernement, et les membres qui y siègent ne sont pas rémunérés autrement que pour les dépenses effectuées dans l’exercice de leur mandat. Un comité consultatif bien formé peut donc regrouper des experts du milieu concerné et donc permettre aux éleveurs de bénéficier d’une opinion professionnelle à peu de frais. 

Inconvénients

Un comité consultatif sera formé par le gouvernement lorsqu’il le juge à propos. Contrairement au plan conjoint, ou à la chambre de coordination et de développement, un comité consultatif n’est pas formé à la demande d’un certain nombre de personnes intéressées. Aussi, pour obtenir la création d’un comité consultatif, les éleveurs de grands gibiers doivent disposer de moyens de pressions sur l’état. Autrement dit, ils doivent être déjà regroupés afin de pouvoir exercer une influence suffisante sur le gouvernement.

De plus, le comité consultatif, tout comme la chambre de coordination, ne possède aucun pouvoir pour imposer l’application de ses recommandations. Il reviendra toujours au bon vouloir des éleveurs d’appliquer ou non les recommandations du comité.

L’Appellation réservée

L’appellation réservée n’est pas un mode de regroupement aussi clairement identifié et défini  par la loi que peut l’être le plan conjoint ou encore la coopérative. Toutefois, en analysant la loi sur l’appellation réservée, chap. A-20.02, il nous est apparu possible d’en dégager une forme de solution pouvant convenir aux problèmes de manque de constance  dans la qualité des produits que nous avons souligné antérieurement. En effet, la loi instaure un processus de reconnaissance formelle de la qualité d’un produit déterminé en fonction soit de son mode de production, soit de sa région d’origine ou encore de sa spécificité, comblant dans une certaine mesure l’absence de normes d’élevage imposées par l’état. 

Avantages

L’utilisation de l’appellation réservée permet aux éleveurs de fixer eux-mêmes les normes qui seront requises pour pouvoir bénéficier de la réputation de l’appellation. Tout éleveur qui établit, à la satisfaction d’un organisme de certification désigné, qu’il satisfait au cahier de charges fixé pour un produit donné, peut obtenir le droit d’utiliser l’appellation réservée dans sa publicité, sur son étiquetage, dans la présentation de son produit et dans tous les documents commerciaux qui s’y rapportent. Les normes de production établies par le biais d’une appellation réservée ne constituent pas une entrave à la liberté d’entreprise comme pouvait l’être, au contraire, l’application d’un plan conjoint. En effet, dans le cadre d’une appellation réservée, chaque producteur peut utiliser les avantages qui lui proviennent de la taille de son entreprise notamment pour réaliser des économies d’échelle.

Inconvénients

Il est impossible de regrouper l’ensemble des producteurs de grands gibiers sous une même appellation réservée. En effet, une appellation réservée doit correspondre à l’application de normes précises au cours de l’élevage. Les différentes espèces animales regroupées sous la Corporation des grands gibiers requièrent, à l’évidence même, des normes d’élevage différentes selon l’espèce. 

Tout le processus conduisant à l’attribution d’une appellation réservée est long et complexe. Il exige, dans un premier temps, la création de conseil d’accréditation pour chaque type d’appellation réservée. Ce conseil d’accréditation doit, par la suite, établir des organismes de certification qui auront pour mission de certifier conforme les produits portant une appellation particulière. La durée du processus depuis le dépôt de la demande jusqu’à l’obtention de l’appellation réservée est très longue, ce qui pose le risque  que la cohésion exigée des producteurs dans cet exercice ne soit effritée en cours de processus.

La personne morale fermée

Chaque entreprise familiale qui est incorporée et qui n’a jamais fait appel au capital public constitue une personne morale fermée. Toutefois, dans le secteur qui nous intéresse nous devons reconnaître que ce mode de regroupement représente une option encore très peu utilisée. Ce qui distingue particulièrement la personne morale fermée de la personne morale publique consiste, notamment, en son mode de financement ainsi qu’au processus relatif à la vente de ses actions par un actionnaire. La personne morale publique peut faire appel au capital public pour financer ses projets et ses activités. Les actions de la personne morale publique sont vendues et achetées librement sur les marchés boursiers. À moins de cas d’exception, il n’y a pas d’entrave à la liberté de l’actionnaire de vendre ses actions ou encore à celle de l’investisseur d’en acquérir. Dans le cas d’une personne morale fermée, le financement en capital public est interdit, l’entreprise ne peut donc pas émettre d’actions qui seront transigées sur les marchés boursiers. Le financement de l’entreprise doit provenir de fonds privés appartenant à ses actionnaires ou encore d’emprunts bancaires. Dans une personne morale fermée l’actionnariat est limité à cinquante actionnaires. Ces actionnaires sont liés par une convention d’actionnaires qui vient limiter leur droit de disposer de leurs actions au gré de leur volonté. 

Avantages

Par opposition à la coopérative, cette forme de regroupement offre à l’entreprise un meilleur contrôle sur la qualité des personnes qui en détiendront les actions. En effet, contrairement à la coopérative, qui doit accepter les personnes qui répondent aux critères d’admission, la personne morale fermée n’a pas cette obligation. La limite fixée au nombre d’actionnaires constitue  une barrière additionnelle à l’acceptation de « producteurs anonymes » . De plus, le transfert unilatéral par un actionnaire de ses actions à une tierce personne est interdit par la convention des actionnaires. Tout transfert ou vente d’actions est soumis à une procédure d’offre à l’interne. Ainsi, il est quasiment impossible pour un indésirable de  devenir actionnaire de l’entreprise.

Par le biais de la convention d’actionnaire ou de toute autre entente contractuelle, la personne morale pourrait imposer des normes d’élevage très strictes comme condition essentielle à l’obtention mais aussi au maintien du statut d’actionnaire. Elle peut, par exemple, se donner le pouvoir de racheter les actions d’un actionnaire qui ne respecte plus les normes établies. En fait, l’objet de la convention n’est limité que par l’imagination des parties ou encore par la notion d’ordre public, mais autrement les ententes conclues constituent la loi des parties, ce qui offre une grande souplesse à l’organisation.

En effet, la gestion de l’entreprise et la prise de décision sont grandement simplifiées par rapport à la coopérative. Dans le cadre d’une personne morale fermée le pouvoir ne sera pas dilué entre les mains d’une multitude de membres comme dans le cas de la coopérative. Ainsi, l’entreprise sera sûrement plus en mesure de répondre avec rapidité aux variations de son environnement économique.

Enfin, la procédure de constitution d’une personne morale fermée est simple et non soumise au contrôle d’une autorité particulière. 

Inconvénients

Vu le nombre limité d’actionnaires (cinquante personnes), il semble impossible de réunir, sous une même entité, l’ensemble des éleveurs de grands gibiers. Ceux-ci devraient, s’ils désiraient emprunter ce mode de regroupement, créer plusieurs entreprises qui pourraient être réparties selon les espèces animales ou encore selon les produits mis en marché.

Puisqu’il s’agit d’une entreprise à capital-action, le pouvoir, au sein de l’entreprise, pourrait être concentré entre les mains de quelques actionnaires majoritaires. Contrairement à la forme coopérative, où un membre équivaut à un vote, c’est la loi du capital, une action équivaut à un vote, à la personne morale fermée. Ce mode de regroupement serait donc peut être difficilement  acceptable pour les éleveurs aux moyens financiers plus limités, notamment en raison de leur statut d’actionnaire minoritaire.

Au niveau du financement, la personne morale fermée ne peut faire appel au capital public. L’entreprise doit se financer de l’intérieur et par emprunt bancaire. Compte tenu de l’état actuel du marché de la viande de grands gibiers, il pourrait être difficile de se financer par emprunt bancaire, laissant tout le poids du financement sur les épaules des actionnaires.

En résumé

Il existe différentes formes de regroupement pour les éleveurs de grands gibiers. Comme nous l’avons vu chacune de ces formes possèdent des caractéristiques propres ainsi qu’un mode de fonctionnement distinct. Les éleveurs devront donc prendre bien soin de bien évaluer leurs besoins ainsi que de bien définir leurs objectifs avant de procéder à un choix. Outre les regroupement plus traditionnels comme le plan conjoint, la chambre de coordination et la coopérative, les éleveurs devraient se pencher attentivement sur l’alternative qu’offre l’appellation réservée ainsi que la personne morale fermée. Le regroupement des éleveurs devra avoir la mission claire et exclusive de voir à la mise en marché des produits de la viande de grands gibiers. Il est essentiel à notre avis qu’il y ait une scission entre les regroupements chargés de la représentation politique et les regroupements chargés de la mise en marché. Puisqu’il s’agit de regroupements dont les missions sont différentes, on peut présumer que les compétences requises par les personnes en autorité doivent également être différentes.

Tableau 9 : Caractéristiques des formes de regroupement

Formes de 

regroupement
Risques/inconvé-nient
Contrôle
Avantages
Durée
Participation Volontaire/

obligatoire

Plan conjoint
Représentativité questionnable;

Processus long et incertain;

Limite la liberté d’entreprise. 
Office chargé de sa gestion.
Réunit les éleveurs concernés;

Coordination de l’offre;

Qualité;

Équité;

Rapport de force.
Indéfinie.
Obligatoire.

Chambre de coordination

et de développement

Pouvoir réel mitigé.


Les intervenants présents.
Réunit tous les intervenants;

Processus de formation simple.
Indéfinie.


Volontaire.



Coopérative


Pas de contrôle réel sur le membership;

Processus décisionnel lent.
Membres et conseil d’administration
Entreprise;

Égalité des membres;

Débouché pour la production;

Contrôle de la qualité;

Gestion de l’offre.
Indéfinie
Volontaire.

Comité consultatif
Aucun pouvoir réel.
Le  gouvernement.
Présence d’expert.
Durée définie.
Volontaire. 

Appellation réservée
Processus long et complexe;

Inapplicable à l’ensemble des éleveurs de G.G.;


Les éleveurs. 
Contrôle de la qualité;

Encourage la liberté d’entreprise.


Indéfinie. 
Volontaire.

Personne morale fermée
Limite de 50 actionnaires;

Concentration du pouvoir possible.
Actionnaires et conseil d’administration.
Contrôle de l’actionnariat;

Prise de décision plus rapide;

Constitution simple et rapide.


Indéfinie
Volontaire

Analyse comparative

Pour mieux comprendre les formes que peuvent emprunter les regroupements d’éleveurs, la section qui suit se penche sur quelques exemples considérés comme étant représentatifs et pouvant constituer autant des points de repère pour les éleveurs du Québec.   

Organisation de l’industrie des cerfs en Nouvelle-Zélande

Outre le fait d’avoir été les premiers à véritablement développer le marché du cerf internationalement, il est clair que la domination néo-zélandaise dans ce marché provient aussi de l’efficacité des structures de regroupement mises en place et des programmes de promotion et de recherche et développement que ces structures ont réussi à développer. Il convient donc d’examiner de plus près la nature de ces structures afin d’évaluer leur degré de réplication.

En Nouvelle-Zélande, l’élevage des cerfs est habituellement une activité associée à d’autres productions agricoles, mais il y a présentement environ 2000 fermes (environ 50%) où cet élevage rapporte plus de la moitié des revenus. Ces fermes spécialisées, répandues un peu partout à travers le pays, détiennent environ 63% du nombre total des  bêtes. Les  troupeaux moyens comptent de 4 000 à 6 000 têtes, mais il existe aussi des élevages de plus de 14000 bêtes.

L’industrie de l’élevage des cerfs en Nouvelle-Zélande est coordonnée par la New Zealand Game Industry Board (NZGIB), un regroupement qui comprend quatre représentants de la Deer Farmers Association, trois représentants de la Deer Industry Association et un membre du Ministère de l’Agriculture, qui représente aussi les intérêts des consommateurs. En ce sens, la NZGIB semble se rapprocher fortement de la  définition d’une chambre de coordination et de développement au Québec. Créée en 1985, la NZGIB se propose « de promouvoir et veiller au développement organisé de l’industrie de l’élevage des cerfs ».

Figure 6 : Structure de l'industrie de cerfs rouges de la Nouvelle-Zélande
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La NZGIB joue un rôle stratégique dans la coordination, le marketing, l’implantation des normes de qualité et le déroulement des programmes de recherche. En 1983, elle a introduit la marque « Cervena », dans le cadre d’une stratégie de développement d’un standard de qualité et d’une réputation pour la viande de cerf provenant de la Nouvelle-Zélande. Ses programmes d’implantation des normes de qualité visent l’ensemble de la chaîne de production, soit l’élevage à la ferme, la transformation, l’entreposage et le transport. Pour renforcer ses garanties de qualité, la NZGIB a l’intention de développer des programmes capables de retracer avec précision l’origine et le trajet de la viande exportée. 

Des actions futures dans le domaine de la commercialisation visent le développement de nouveaux produits destinés aux niches des marchés européen et américain, ainsi que la pénétration des marchés chinois et taiwanais. Les programmes de recherche sont centrés sur l’amélioration des techniques d’élevage, l’analyse de la qualité et les avantages offerts sur le plan nutritionnel par la viande de cerf. Enfin, la NZGIB assiste le Ministère des Affaires Étrangères et du Commerce International, ainsi que le Ministère de l’Agriculture, dans leurs négociations commerciales internationales pour l’industrie.

Il est important de mentionner que le rôle de la NZGIB est limité à la coordination et qu’elle ne s’implique pas directement dans la commercialisation des produits, la demande étant acheminée vers les compagnies exportatrices. Elle ne détient aucune compétence dans le processus de licenciement des exportations, qui reste l’apanage du Ministère de l’Agriculture. Son domaine de préoccupation porte exclusivement sur l’industrie du cerf et elle n’est pas impliquée dans l’élevage et la commercialisation d’autres espèces d’animaux.

La NZ Deer Farmers Association a été créée en 1975, cinq ans après le premier permis issu en Nouvelle-Zélande pour l’élevage des cerfs.  La NZDFA représente les éleveurs et a pour but d’encourager le développement de cette occupation, de faciliter l’accès à l’information et à l’expertise spécialisée, ainsi que de représenter les éleveurs au niveau politique. L’adhésion à l’association se fait sur une base volontaire, moyennant une cotisation en argent et, partiellement, en viande et bois de velours. 

Enfin, la NZ Deer Industry Association, elle aussi une association volontaire, représente les intérêts des transformateurs et des exportateurs de l’industrie. Il existe présentement, en Nouvelle-Zélande, neuf compagnies exportatrices spécialisées, six d’entre elles ayant leurs propres capacités de transformation. Ces installations doivent, par ailleurs, être certifiées par le Ministère de l'Agriculture afin de répondre aux exigences de l’exportation. La NZDIA agit en collaboration avec la New Zealand Velvet Processors Association, pour assurer que les intérêts de l’industrie de la transformation des bois de velours soient aussi représentés.

Les producteurs d'agneaux et de moutons du Québec

La Fédération des producteurs d'agneaux et de moutons du Québec, créée en 1981, compte aujourd’hui 13 syndicats spécialisés. Elle administre le plan conjoint de la production ovine du Québec depuis le 20 octobre 1982. Les efforts de mise en marché de la fédération sont orientés vers trois types de produits: l'agneau de lait, l'agneau léger et l'agneau lourd.

La création d’une structure de mise en marché ordonnée constitue l’une des préoccupations des éleveurs d’agneaux et de moutons depuis fort longtemps. Un premier essai d’agence de vente, fonctionnant à l’aide d’un encan électronique, a été tenté il y a 10 ans, mais le projet a échoué pour diverses raisons. Les producteurs de certaines régions se sont, par la suite, regroupés pour créer des organismes régionaux de mise en marché. Ces initiatives présentent aujourd’hui de bons résultats, mais sans constituer une solution à l’échelle du Québec.

Au cours des dernières années, la Fédération des producteurs d’agneaux et moutons s’est concentrée sur un projet de création d’une agence de vente provinciale, capable de rallier l’ensemble des producteurs, et qui verrait, entre autres, à uniformiser les prix, les frais de mise en marché et l’identification du produit.

Les consultations et les sondages effectués ont fait ressortir les attentes suivantes de la part des producteurs et des transformateurs,  auxquelles devra répondre cette agence de vente:

· permettre un regroupement provincial de l’offre ouvert à tous les acteurs de l’industrie;

· établir une grille de prix applicable à l’échelle de la province ;

· optimiser les frais de mise en marché ;

· instaurer des garanties de payement ;

· offrir des incitatifs à la productivité et à la régularité ;

· sécuriser l’approvisionnement des acheteurs et transformateurs ;

· informer périodiquement les producteurs et les acheteurs sur l’offre et la demande provinciale ;

· faciliter les ventes à la ferme.

Trois modalités de vente des agneaux sont envisagées :

1. les pré-attributions pour les acheteurs, le volume et le prix étant négociés pour une durée de 4 mois ;

2. un encan résiduel hebdomadaire, pour les agneaux non-attribués ;

3. des contrats à vente différée, pour les agneaux spécifiques (pré salin, biologique, halal), répondant à un cahier de charges.

Toutes ces modalités prévoient un prix minimum en deçà duquel les agneaux ne seraient pas vendus. Une fois les agneaux vendus, l’agence devra assurer le transport des bêtes jusqu’aux abattoirs désignés par les acheteurs. 

Le dossier reste à suivre puisqu’une tournée de consultation avait lieu en juillet 2001.

Regroupements des éleveurs de cervidés ontariens

En Ontario, la Deer and Elk Farmers Association (ODEFA) est la principale structure des éleveurs de cervidés, qui réunit les associations suivantes:

· Ontario Elk Breeders Association (OEBA) 

· Fallow Deer Society of Ontario (FDSO) 

· The Ontario Chapter of the Canadian Red Deer Association (CRDA) 

· The Ontario White-tailed Deer Producers' Association (OWTDP)

Les 4 associations mentionnées, membres de l’ODEFA, se proposent, chacune dans son domaine spécifique, de promouvoir les intérêts des éleveurs, d’encourager l’échange d’idées et de faciliter le transfert de l’information de spécialité vers leurs membres. Enfin, elles appuient conjointement l’ODEFA dans l’action de mieux faire connaître les produits de l’industrie.

Le rôle de l’ODEFA est de représenter les intérêts de l’industrie auprès des agences gouvernementales et de travailler conjointement avec elles pour promouvoir les intérêts de l’industrie des cervidés en Ontario. Elle agit aussi comme un forum de débats visant à identifier les problèmes majeurs de l’industrie et à formuler les réponses et les stratégies adéquates.

L’ODEFA regroupe environ la moitié des éleveurs de cervidés ontariens (environ 100), notamment les plus grands. Une de ses préoccupations actuelles majeures vise le contrôle sanitaire des troupeaux. Dans ce but, l’ODEFA collabore de près avec l’Agence Canadienne d’Inspection des Aliments (CFIA), mais tenant compte de la réticence des éleveurs et de l’absence d’installations appropriées pour la manipulation des bêtes, le travail avance difficilement. L’ODEFA est également concernée par les mesures de sécurité contre la transmission des maladies par les animaux provenant d’autres provinces canadiennes. 

L’ODEFA compte aussi les priorités suivantes :

· promouvoir une législation favorable au développement de l’industrie, auprès des institutions gouvernementales fédérales et provinciales ;

· collaborer avec le Conseil Canadien de la Venaison pour instaurer un registre complet des cervidés domestiques, au niveau provincial et national;

· établir, en collaboration avec le Ministère Ontarien des  Ressources Naturelles (OMNR), l’OMAFRA et la CFIA, un protocole relatif au rattrapage des cervidés domestiques échappées ; 

· établir des normes de qualité, tant au niveau de la viande que de l’emballage. Dans ce contexte, un des objectifs vise à pouvoir retracer avec précision l’origine des produits ;

· s’impliquer dans la promotion et le développement de nouveaux produits ;

· coordonner le déroulement des programmes de recherche et développement. Dans ce contexte, on a créé l’Ontario Deer and Elk Research and Services Committee, un organisme de recherche qui réunit des chercheurs du secteur privé, des cercles universitaires (l’Université de Guelph), de l’OMAFRA, du Ministère des Ressources Naturelles, de la CFIA et de l’ODEFA ;

· assister les éleveurs dans le processus d’amélioration de la qualité de  leur cheptel;

· élaborer et diffuser auprès des éleveurs une collection de meilleures pratiques en gestion .

Un récent communiqué de l’OMFARA (de 18 mai 2001) rend publiques les intentions du gouvernement ontarien, ainsi que du Conseil Canadien des Cervidés, de s’impliquer davantage dans le développement de l’industrie des cervidés en Ontario. Même si les sommes impliquées sont relativement modestes (environ 120 000 CAN$), le communiqué de l’OMAFRA reconnaît les bonnes perspectives de l’élevage des cervidés en Ontario et mentionne que l’implantation de ces programmes serait en mesure de créer un cadre favorable au développement à long terme de cette industrie.    

En résumé

L’analyse comparative tente de rapporter comment les éleveurs d’autres régions et d’autres élevages ont choisi de se regrouper. Ainsi, il semble que l’industrie du cerf de Nouvelle-Zélande ait fortement bénéficié du travail de la New Zealand Game Industry Board (NZGIB), un organisme jouant un rôle stratégique dans la coordination, le marketing, l’implantation des normes de qualité et le déroulement des programmes de recherche, sans toutefois s’impliquer directement dans la commercialisation des produits, la demande étant acheminée vers les compagnies exportatrices, représentées par la NZ Deer Industry Association.   Pour sa part, La Fédération des producteurs d'agneaux et de moutons du Québec constitue un exemple d’application d’un plan conjoint, utilisant une agence de vente  instaurant des prix minimums et des garanties de paiement et sécurisant l’approvisionnement des acheteurs et des transformateurs. 
 Enfin, les éleveurs ontariens ont choisi une forme de regroupement relativement semblable à celle des éleveurs du Québec, mais ils semblent développer une plus large collaboration avec les regroupements fédéraux, les institutions gouvernementales et même avec les cercles scientifiques et universitaires 

. 

Les exemples des éleveurs néo-zélandais et ontariens plaident en faveur d’une approche sectorielle, capable de promouvoir les intérêts de tous les intervenants du secteur, et mettent en évidence l’importance de la veille stratégique, centrée non seulement sur les évolutions du marché, mais aussi sur les structures mises en place dans d’autres pays ou provinces.

Conclusion

Le présent rapport avait pour mandat d’évaluer les avantages et les inconvénients reliés à un regroupement des éleveurs de grands gibiers dans le but de favoriser le développement du marché de la viande de gibiers au Québec. Pour ce faire, ce rapport a d’abord réalisé une brève description du marché de la viande de gibiers actuel et des tendances pouvant l’influencer dans les années à venir, puis réalisé une analyse du secteur en fonction de la concurrence, des produits substituts, des fournisseurs, des barrières à l’entrée et de la clientèle et, enfin, documenté différentes alternatives de mise en marché des produits issus de la viande de gibiers. Ce survol du secteur de la viande de grands gibiers illustre clairement un secteur en transition, passant d’une phase d’émergence à une phase de croissance, où on assiste déjà à des formes de regroupement et de standardisation entre producteurs et distributeurs.  

L’étude du marché de la viande de grands gibiers révèle, en effet, une absence de données propres à un marché en émergence et à laquelle on devra pallier par la réalisation d’une étude de marché plus détaillée si l’on veut passer à la phase de croissance. Par ailleurs, les chiffres disponibles indiquent une demande intérieure canadienne d’environ 592 000 kg de viande de cerf rouge ( soit environ 9900 bêtes),  161 000 kg de viande de wapiti (environ 2000 bêtes) et 47 000 kg de viande de sanglier (environ 1550 bêtes). Bien que ce total des demandes de grands gibiers soit inférieur au million de kilogrammes estimé par Dufour en 1996, les tendances et les projections des distributeurs indiquent que ces chiffres seront à la hausse au cours des années à venir, un indice du fait que le secteur soit en passe d’effectuer une transition vers une phase de croissance. Ainsi, les ventes directes de viande de gibiers sont déjà limitées et les distributeurs-transformateurs demeurent les principaux clients des éleveurs de gibiers possédant plus de 10 bêtes pour le marché de la viande. D’autre part, on assiste à une augmentation progressive  des exigences de qualité et de constance de la part des distributeurs. Ces derniers tentent, en effet, de se différencier et d’établir une image de marque auprès des hôteliers, restaurateurs et autres clients institutionnels, qui consistent la majorité de leur clientèle. L’étude de la demande a aussi révélé une croissance considérable du marché international, et européen en particulier, auquel ne peuvent malheureusement  répondre les producteurs québécois, faute d’un volume critique de production et d’accès à des abattoirs certifiés par la Communauté économique européenne.       

Le vide juridique dans lequel se trouve le secteur des grands gibiers du Québec constitue, lui aussi, un indice d’un marché en émergence. En effet, les éleveurs de grands gibiers ne sont, à l’heure actuelle, soumis à aucune loi cadre provinciale ou encore fédérale régissant l’élevage de grands gibiers en particulier. Les lois auxquelles sont soumis les éleveurs de grands gibiers sont presque exclusivement provinciales et ont pour domaine d’application  la santé des animaux, le transport, l’abattage et la protection de l’environnement
. Outre le fait qu’elles exigent une recherche minutieuse de la part des éleveurs de viandes non traditionnelles, ces normes n’assurent malheureusement pas un standard de qualité précis qui favoriserait l’essor de la viande de grands gibiers du Québec. Une loi cadre établissant ces normes de qualité précises pourrait donc contribuer à l’envol du secteur, de l’émergence à la croissance.

Face à ces conditions de demande croissante et de vide juridique, il importait de bien caractériser l’offre actuelle de viande de grands gibiers ainsi que les forces concurrentielles qui façonneront son avenir.  L’analyse de l’offre  a donc révélé une forte croissance, de l’ordre de 278%, de l’ensemble des élevages de grands gibiers du Québec entre 1991 et 1999, néanmoins marquée aujourd’hui par la stabilisation et/ou la décroissance des troupeaux de sangliers, de cerfs Sika, de wapitis et de cerfs de Virginie. Ainsi, seuls les troupeaux de daims et de cerfs rouges seraient actuellement en croissance, stimulés soit par « l’effet Bambi », soit par l’effective croissance du marché de la venaison. D’autre part, l’analyse de l’offre internationale illustre bien l’importance de la veille stratégique des concurrents internationaux. En effet, la crise asiatique de 1998 et la fermeture du marché de la Corée pour les bois de velours  semblent avoir doublement affecté les producteurs canadiens de cerfs, diminuant, d’une part, les exportations possibles de bois de velours à ces marchés, et, de l’autre, la compétitivité de la viande de cerf canadien face à la liquidation de viande de cerf néo-zélandaise. Ce processus semble, d’ailleurs, avoir été amplifié par le fait que les éleveurs ontariens aient été plus touchés par la concurrence néo-zélandaise et qu’ils aient, eux aussi, tenté de liquider leurs stocks de viande au Québec 

Outre cette concurrence provenant des éleveurs de l’extérieur du Québec, l’analyse de la concurrence révèle de fortes divisions entre les éleveurs québécois. En effet, tout comme la majorité des entrepreneurs, les éleveurs québécois semblent être des individualistes croyant fermement que la qualité de leur production est égale ou supérieure à la moyenne et qu’ils n’ont donc rien à apprendre de leurs collègues et compétiteurs. On observe pourtant d’importantes disparités tant dans la taille des élevages que dans la qualité de viande produite par ces derniers. Une analyse de l’importance relative des différents producteurs de cerfs rouges indique, par exemple, que cinq producteurs de cerfs rouges, sur un total de plus de 200, comptent pour près de 65% de la production totale du Québec, l’un de ces producteurs comptant à lui seul pour plus de 40% de cette production. On assiste, de plus, à la création de regroupements intégrant certains de ces producteurs de plus grande taille, donnant ainsi lieu à une certaine concentration de l’offre. Il apparaît donc évident que, dans ces conditions, des producteurs n’appartenant pas encore à ces regroupements et désirant commercialiser la viande de leurs bêtes n’aient d’autres choix que de se joindre à l’un de ces regroupements ou encore de former d’autres regroupements cherchant à faire contrepoids à ces importants concurrents.

D’autre part, l’étude des forces tentant de façonner cette concurrence, soit la pression des produits substituts, le pouvoir de négociation des clients, le pouvoir de négociation des fournisseurs et les barrières à l’entrée du secteur, portent à croire qu’en phase d’émergence, les concurrents ont tout avantage à collaborer avec leurs fournisseurs et leurs clients afin d’ériger des barrières à l’entrée garantissant la qualité de leur produit et encourageant la substitution de ce dernier aux autres viandes. C’est, en effet, la qualité de l’alimentation des bêtes et la qualité de la découpe et de la promotion réalisées par les distributeurs qui contribueront à établir des standards qui limiteront l’entrée de nouveaux producteurs et différencieront la viande de grands gibiers des viandes traditionnelles, industrielles ou biologiques, de même que des autres viandes de gibiers, contribuant ainsi à l’essor de tout le secteur

En ce sens, les regroupements de commercialisation peuvent constituer d’excellents outils de croissance. En effet, les regroupements de commercialisation comptent les avantages et inconvénients suivants :

Les avantages

· Un regroupement peut avoir le pouvoir d’imposer des normes de qualité reconnues par tous les participants et donc la capacité d’offrir des produits standardisés;

· Un regroupement permet de mettre des ressources en commun et donc de réaliser un effort marketing plus important que si chacun des  participants l’avait réalisé à son compte. Il peut ainsi développer une marque de commerce (branding), garantissant un certain niveau de qualité aux consommateurs, un facteur extrêmement important pour les secteurs en émergence  ;

· Le même argument s’applique aux programmes de recherche et développement. Il est plus facile de financer et de coordonner  des études en collaboration avec d’autres intervenants, telles que les structures gouvernementales ou les cercles universitaires, en tant que regroupement que sur une base individuelle ;   

·  Un regroupement permettrait donc de partager les ressources de ses participants et de réaliser des économies d’échelle. En coordonnant les actions de ses membres, le regroupement permet de réduire les dédoublements, d’accroître l’efficacité au niveau de l’industrie et d’éliminer la « cannibalisation » entre participants ;

· Un regroupement présente un front commun aux différents intervenants, telles que les structures gouvernementales, par exemple, et améliore le pouvoir de négociation des individus le composant;

· Le regroupement facilite la diffusion des informations et l’éducation des participants ;

Les inconvénients

· Tout regroupement suppose un engagement de la part des participants et, par conséquent, restreint leur liberté d’action ;

· La différenciation et les initiatives individuelles des producteurs peuvent devenir plus difficiles à réaliser ;

· La prise des décisions peut devenir plus laborieuse;

· La mauvaise réputation d’un membre, pour la faible qualité de ses produits, par exemple, affectera la réputation de l’ensemble du regroupement ;

· Tout regroupement nécessite l’appui financier de ses participants pour fonctionner adéquatement. Plus l’appui financier est substantiel, plus le regroupement pourra assumer des tâches d’envergure. S’il est trop faible, le regroupement risque de ne pas avoir une force suffisante pour contribuer de manière sensible au progrès de ses constituants ;

· Tout regroupement présente aussi des « coûts d’agence » provenant du fait que les intérêts des gestionnaires ne coïncident pas nécessairement avec ceux des participants. Certaines méthodes, telles que les grilles d’évaluation de la performance des gestionnaires, sont en mesure de limiter ces coûts d’agence, mais ne pourront jamais les éliminer ;

· Des tensions de nature politique sont aussi susceptibles d’apparaître dans tout regroupement. Les intérêts des certains groupes peuvent parfois être mieux représentés, surtout si la nature des participants au regroupement est hétérogène. On peut donc dire que, pour qu’un regroupement soit viable, les intérêts convergents des participants doivent être plus forts que leurs intérêts divergents ;

· Le potentiel de conflits politiques sera nécessairement plus important si les personnes dirigeant le regroupement sont elles-mêmes impliquées dans les groupes jugés comme étant mieux représentés.  C’est pourquoi il est généralement recommandable de confier cette direction à des professionnels de la gestion, provenant de l’extérieur du secteur.

On peut donc, selon le regroupement, vouloir mettre l’emphase sur certains des avantages offerts ou tenter de minimiser certains des inconvénients prévus. C’est ce que la description des différents modes de regroupement a tenté d’exposer, offrant un survol tant des regroupements traditionnels, tels que le plan conjoint, la chambre de coordination ou la coopérative, que des alternatives qu’offrent l’appellation réservée ou la personne morale fermée. Les éleveurs devront donc prendre bien soin de bien évaluer leurs besoins ainsi que de bien définir leurs objectifs avant de procéder à un choix. Il apparaît cependant préférable que ce regroupement d’éleveurs ait la mission claire et exclusive de voir à la mise en marché des produits de la viande de grands gibiers , et qu’une scission existe entre ce regroupement et les regroupements chargés de la représentation politique. 

L’analyse comparative a, pour sa part, tenté de rapporter comment les éleveurs d’autres régions et d’autres élevages ont choisi de se regrouper. Ainsi, il semble que l’industrie du cerf de Nouvelle-Zélande ait fortement bénéficié du travail de la New Zealand Game Industry Board (NZGIB), un organisme jouant un rôle stratégique dans la coordination, le marketing, l’implantation des normes de qualité et le déroulement des programmes de recherche, sans toutefois s’impliquer directement dans la commercialisation des produits, la demande étant acheminée vers les compagnies exportatrices, représentées par la NZ Deer Industry Association.   Pour sa part, La Fédération des producteurs d'agneaux et de moutons du Québec constitue un exemple d’application d’un plan conjoint, utilisant une agence de vente  instaurant des prix minimums et des garanties de paiement et sécurisant l’approvisionnement des acheteurs et des transformateurs. 
 Enfin, les éleveurs ontariens ont choisi une forme de regroupement relativement semblable à celle des éleveurs du Québec, mais ils semblent développer une plus large collaboration avec les regroupements fédéraux, les institutions gouvernementales et même avec les cercles scientifiques et universitaires 

. Les exemples des éleveurs néo-zélandais et ontariens plaident en faveur d’une approche sectorielle, capable de promouvoir les intérêts de tous les intervenants du secteur, et mettent en évidence l’importance d’une veille stratégique, centrée non seulement sur les évolutions du marché, mais aussi sur les structures mises en place dans d’autres pays ou provinces.

Recommandations

Tel qu’expliqué par les conclusions de ce rapport, le secteur de la viande de grands gibiers du Québec semble en passe d’effectuer une transition d’une phase d'émergence à une phase de croissance.  Or, cette transition ne sera pas facile à réaliser puisqu'elle dépend de plusieurs facteurs clefs de succès  devant permettre au secteur de croître suffisamment pour prendre sa place dans le marché de l'alimentation au Québec.  Ainsi, on compte trois principaux facteurs clefs de succès pour la commercialisation de la viande de grands gibiers au Québec :

1. La standardisation du produit, visant à garantir la constance de sa qualité et à développer son image de marque.

2. L'atteinte d'un volume critique permettant de répondre aux exigences du marché et qui pourrait être réalisée par la coordination d’une partie ou de l’ensemble de l’offre de viande de grands gibiers.

3. La réalisation d'efforts de marketing plus importants, visant à mieux faire connaître et accepter la viande de grands gibiers.

Or,  il est clair que la mise en œuvre de ces facteurs clefs de succès ne dépend pas seulement de la bonne volonté d’un ou de quelques éleveurs mais plutôt des actions de tous les intervenants du secteur, qu’ils soient fournisseurs, producteurs ou distributeurs. C’est pour cette raison qu’en accord avec l’analyse des forces concurrentielles présentée, ce rapport favorise une approche sectorielle, unissant les fournisseurs, les producteurs et les distributeurs, dans la lutte pour le développement et la croissance du secteur de la viande de grands gibiers du Québec. C’est donc dans le but d’encourager la substitution de la viande de grands gibiers aux autres viandes et d’ériger des barrières à l’entrée garantissant l’image de marque du secteur que le présent rapport suggère de spécialiser, regrouper, standardiser, professionnaliser et faire connaître le secteur.

Spécialiser 
L’élevage de grands gibiers requiert souvent beaucoup plus d’investissements (en temps, en argent, en apprentissage) qu’on ne le pense à premier abord. Or, dans un contexte où les ressources de chaque éleveur sont limitées et où la rentabilité de la production de viande dépend de l’atteinte d’un certain volume critique de vente, il semble clair que les éleveurs aient avantage à se spécialiser dans un type de production en particulier, que ce soit la chasse, la production de bois de velours ou la production de viande, évitant ainsi de gaspiller leurs efforts dans les types de production qui ne les intéressent que marginalement. À quoi servent, par exemple, les concours de bois de velours si ce marché est présentement stagnant? Ne vaudrait-il pas mieux de cibler les recherches en génétique et en alimentation vers l’atteinte d’animaux arrivant plus rapidement au poids d’abattage désiré?   

Regrouper et Standardiser

La spécialisation par produit ouvre la voie à la formation de regroupements de commercialisation de ces produits. Ainsi, loin d’être regardée avec suspicion, l’actuelle formation de regroupements de commercialisation de la viande de cerf rouge devrait être encouragée et/ou répliquée par le secteur. Ces regroupements permettent, en effet, de regrouper l’offre de viande afin d’atteindre un volume critique capable de répondre à la demande mais aussi d’établir des normes de qualité contribuant à contrôler et à garantir l’image de marque du secteur. En fait, la concurrence entre de tels standards ne peut qu’être bénéfique pour le secteur, puisqu’elle stimulera une surenchère du niveau de qualité du produit jusqu’à ce que l’un des standards émergents ne s’impose pour l’ensemble du secteur. D’autre part, il importe de noter que des regroupements par produit n’ont pas nécessairement à se limiter à une espèce en particulier. En fait, dans le cas de la viande de gibiers, il semble que les producteurs de viandes des différentes espèces aient éventuellement avantage à se regrouper. En effet, les acheteurs de viande de grands gibiers semblent fort sensibles à la diversité et à la qualité du service, des caractéristiques ne pouvant être mises à profit que par un regroupement de différentes espèces, et ce même si celles-ci se font concurrence pour l’attention de ces acheteurs.     
Professionnaliser

Cette recherche de spécialisation et de standardisation du secteur implique, nécessairement, une importante professionnalisation de ses acteurs. Longtemps l’apanage de producteurs récréatifs, parfois attirés par les avantages fiscaux de ces entreprises, le secteur des grands gibiers doit maintenant tenter d’attirer et de fournir les moyens d’être rentables à des producteurs voulant devenir des professionnels de ces élevages, une responsabilité qui semble incomber en bonne part aux éleveurs d’animaux reproducteurs.  De même,  il semble qu’il doit exister une scission claire entre les regroupements voués à la représentation politique des éleveurs et les regroupements voués à la mise en marché de leurs produits. En effet, les objectifs visés par chacun de ces regroupements sont divergents et ils exigent de leurs dirigeants des compétences et des habiletés qui ne sont pas nécessairement similaires. De plus, afin d’assurer à ces regroupements une transparence indispensable à leur crédibilité, il est nécessaire d’éviter toutes les situations qui peuvent laisser supposer des conflits d’intérêts. Or, si les éleveurs de grands gibiers demeureront toujours les personnes les mieux placées pour comprendre et faire valoir les besoins des éleveurs au niveau politique, la commercialisation du produit devrait, elle, être dirigée par des gestionnaires professionnels. Ainsi, bien que le secteur ait connu une expérience contraire en ce sens par le passé, il est primordial que les éleveurs acceptent de déléguer une partie de leur pouvoir à des spécialistes de l’extérieur du secteur. 

Faire connaître

Si le secteur des grands gibiers a, à ce jour, dépendu du bouche à oreille, et de la bonne volonté de ses clients et des médias pour se faire connaître, la réalisation d’efforts marketing plus importants est maintenant nécessaire si l’on veut que le secteur passe d’une phase d’émergence à une phase de croissance. C’est ce que tentent actuellement de réaliser certains regroupements d’éleveurs et de distributeurs. Il demeure cependant que ce n’est que lorsque le secteur en entier aura acquis un certain volume d’offre, répondant à des standards de qualité précis garantissant l’uniformité du produit, que l’on pourra véritablement  établir une image de marque pour les « Viandes de grands gibiers du Québec ». Rêve utopique ou proche réalité? Il est entre les mains des différents acteurs du secteur de le déterminer.           

Annexe 1.  Calcul des Évaluations du nombre de bêtes abattues dans les abattoirs provinciaux

Tableau 10 :  Évaluation du nombre de cerfs rouges abattus dans les abattoirs provinciaux canadiens en 1999

Province
Nombre de bêtes recensées en 1999
Nombre officieux de bêtes abattues 

 (ratio vs recensement)

ONTARIO
8864
2420 (27%)

QUÉBEC
6747
2000 (30%)

MARITIMES
1079
302 (28%)

Total
16690
4722

Source : Proportions établies selon des statistiques du MAPAQ,  de l’OMAFRA et de l’Agence d'inspection des aliments de l'Ontario, rapportées dans Grands et petits gibiers: oiseaux et animaux exotiques vol 5, numéro 1, printemps 2001 et appliquées aux Statistiques d’ Agriculture et Agroalimentaire Canada

Tableau 11 : Évaluation du nombre de wapitis abattus dans les abattoirs provinciaux canadiens en 1999

Provinces
Nombre de bêtes recensées en 1999
Nombre officieux de bêtes abattues (ratio vs recensement)
Ratio = 10%
Ratio= 2%
Ratio = 20%

YUKON / T.N.O.
125
 
12,5
2,5
25

C.-B.
       
 
 
 
 

ALBERTA
25408
 
2540,8
508,16
5081,6

SASKATCHEWAN
21000
 
2100
420
4200

MANITOBA
2000
 
200
40
400

ONTARIO
2578
546 (21%)
546
546
546

QUÉBEC
1555
30 (2%)
30
30
30

MARITIMES
38
 
3,8
0,76
7,6

Total
52704
 
5433
1547
10290

Source :  Proportions établies selon des statistiques du MAPAQ,  de l’OMAFRA et de l’Agence d'inspection des aliments de l'Ontario, rapportées dans Grands et petits gibiers: oiseaux et animaux exotiques vol 5, numéro 1, printemps 2001 et appliquées aux Statistiques d’ Agriculture et Agroalimentaire Canada
Tableau 12 : Évaluation du nombre de wapitis abattus dans les abattoirs provinciaux canadiens en 1999

Province
Nombre de bêtes recensées en 1999
Nombre officieux de bêtes abattues (ratio vs recensement)
ratio = 30%

YUKON / T.N.O.
 
 
 

C.-B.
 
 
 

ALBERTA
5600
 
1680

SASKATCHEWAN
 
 


MANITOBA
3150
 
945

ONTARIO
4500
1191 (26%)
1191

QUÉBEC
3068
1300 (42%)
1300

MARITIMES
 
 
 

Total
16318
 
5116

Source:   Proportions établies selon des statistiques du MAPAQ,  de l’OMAFRA et de l’Agence d'inspection des aliments de l'Ontario, rapportées dans Grands et petits gibiers: oiseaux et animaux exotiques vol 5, numéro 1, printemps 2001 et appliquées aux statistiques de la Saskatchewan Agriculture and Food 

Annexe 2.  Stratégies face à la concurrence

Domination globale par les coûts

Pour atteindre une position de domination globale au niveau des coûts un éleveur devrait avoir un volume de production suffisant pour faire des économies d'échelle et opter pour un style de gestion axé sur le contrôle des coûts.  Une telle stratégie, appliquée seule, implique que l'éleveur vise et obtienne des coûts inférieurs à tous les autres éleveurs de l'ensemble du secteur.  

La différenciation

La différenciation d'un produit ou d'un service vise à créer quelque chose qui soit ressenti comme unique au niveau de l'ensemble du secteur (Porter, 1982).  Pour en arriver à se différencier les éleveurs peuvent tenter de se donner une marque de commerce, une appellation, d'offrir un produit très particulier (une viande ayant un goût très distinct des autres, par exemple), etc.  La différenciation implique habituellement un volume de vente plus faible que la domination globale au niveau des coûts puisque le produit est plus spécifique et correspond donc aux besoins d'un moins grand nombre de clients.  La marge de profit s'en voit augmentée puisque le client est prêt à payer plus cher (S'il ne l'est pas , la différenciation n'a pas fonctionné).

La concentration de l'activité (NIche)

Cette stratégie consiste à se concentrer sur un groupe de clients particuliers, sur un segment de la gamme des produits, sur un marché géographique (Porter, 1982).  La concentration ne s'appliquant pas à l'ensemble du secteur, les parts de marché des éleveurs qui optent ou opteraient pour cette stratégie sont limitées à l'ampleur de la cible.  La stratégie est d'offrir une différenciation et/ou de faire une domination au niveau des coûts pour une cible particulière dans le secteur.

Annexe 3.   Orientation stratégique

Dans cette annexe, nous présentons un tableau qui peut servir de guide aux éleveurs dans leur réflexion, lorsqu’ils veulent déterminer leurs orientations stratégiques.

Figure 7 : Facteurs conduisant au choix de la stratégie

Ce que je pourrais faire




Ce que je peux faire

Compte tenu des opportunités et menaces dans l’environnement et du secteur

Compte tenu des forces et des faiblesses des ressources internes et des compétences dont je dispose


Facteurs de l’environnement externe

Facteurs internes


Compte tenu de la responsabilité sociale et de la contribution du secteur à la société

Compte tenu des valeurs et des attentes que j’ai

Ce que je dois faire





Ce que je veux faire

Tiré de Marcel Côté et collaborateurs, La gestion stratégique d’entreprise, Gaétan Morin, Montréal 1995
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� L’association des éleveurs de bisons du Québec ne faisant plus partie de la Corporation des Grands Gibiers du Québec, le bison est exclu de la définition de « grands gibiers » utilisée dans ce rapport. 


� “Specialty meats face uncertain future”,  Food in Canada, volume 59, numéro 2 Mars 1999, p. 7


� Packaged Facts, Gourmet Specialty Foods Market, � LIENHYPERTEXTE "http://academic.marketresearch.com/product/display.asp?productid=318211" ��http://academic.marketresearch.com/product/display.asp?productid=318211�, 1996


� Centre de Référence en Agriculture et Agroalimentaire du Québec (CRAAQ), Trousse de démarrage et commercialisation : Grands gibiers domestiques, Document préliminaire, Mars 2001


� Voir les données en annexe


� Centre de Référence en Agriculture et Agroalimentaire du Québec (CRAAQ), Trousse de démarrage et commercialisation : Grands gibiers domestiques, Document préliminaire, Mars 2001


� Au lieu de dépenser des calories à se battre  pour obtenir le maximum de nourriture, les animaux peuvent maintenant s’alimenter à leur guise et selon leurs besoins réels aux silos, dispersés sur les grands terrains où on tente de minimiser  les contacts « stressants » avec les êtres humains. 





C:\Documents and Settings\agrb731\Mes documents\Documents\HEC-Rapport_final.doc

_1060936377.xls
Graph1

		1985

		1986

		1987

		1988

		1989

		1990

		1991

		1992

		1993

		1994

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999



Alimentation  humaine de viande dans le monde (Mt)

Quantité de viande
 (en tonnes métriques)

151191323

156326178

161833413

168000766

171077441

176587457

180136960

183781986

188348598

194560784

200888797

202314713

210496219

218956395

225805213



Feuil1

												Alimentation  humaine de viande dans le monde (Mt)

		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999
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Sangliers

				Estimation des élevages de sangliers au Canada, 1996

				été 1991		Nombre de fermes		déc. 2000		été 1991		Nombre d'animaux		déc. 2000

		Atlantique				2

		Québec		45		66		71		2068		4002		2450

		Ontario				35						2007

		Manitoba				70						7559

		Saskatchewan				76						18686

		Alberta				42						4499

		Colombie-Britannique				5						820

		Canada				296						37573

		Source: Statistique Canada, recensement 1996

				Abattage de sangliers au Canada ( nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775		1373		1191		1300

		Combien de kilos de viande par sanglier?

				Importations de viande de sanglier au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations de sangliers						1968		1436		0		24		0

				Exportations canadiennes de viande de sanglier par pays, en  kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						155		1231		1767		4871		4822		2257

		Japon						90076		131884		113430		116655		133009		219360

		Hong-Kong								62		3095		119

		Corée										3010		32629		1340

		Allemagne												50085

		Autres						93		31		23		15755		20931		17030

		Total						90324		133208		121325		220114		160,102		238,647

		Qu'est-ce qui s'est passé entre 1998 et 1999?

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

				Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Sangliers		50%				50%		33%		25%

		Autres

		Prévisions d'abattage: 1100 en 2000 et 1100 en 2001

		Capacité d'abattage: 18 abattoirs sous inspection du Québec et 5 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments





Cervidés

		Estimations des élevages de cervidés
dans le monde

		Pays		Nombre d'animaux

		Allemagne		150,000

		Australie		180,000

		Chine		1,000,000

		Corée		112,000

		Etats-Unis		250,000

		Nouvelle-Zélande		1,800,000

		Russie		400,000

		Source: Overview of Elk Breeders of Canada, 2000

		Comment définit-on "cerf" à Statistiques Canada?								Qui sont les "entreprises enregistrées"? Je n'y vois pas la ferme Harper…

		Abattage de gibier par espèce au Canada (nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Wapiti		2		38		9		2		5		24		462		75		546		<30

		Cerfs		3387		3297		6771		6792		5113		5623		4954		4853		2420		2000

		Importations de viande de cerfs au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Importations						36443		25158		20526		45194		40428

		Exportations						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Exportations canadiennes de viande de cerfs par pays, en kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						25017		15021		9963		10884		27833		34266

		Japon						14396		12723		10239

		Hong-Kong						11				798		240		834

		Corée								9219		404

		Autres						173		248		698		388

								39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

		Élevage		Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Cerf rouge		41%		17%		30%		17%		40%

		Cerf de Virginie		53%						36%		15%

		Daim		18%				22%		11%		24%

		Wapiti		54%		62%						46%

		Source: Guides Collection Grands gibiers domestiques, CPAQ, 1997

		Autres…

		Cervidés abattus dans l'est du Canada en 1995 dans des installations inspectées par Agriculture et Agroalimentaire Canada:

		81 025 kg de venaison, d'une valeur de 885 000$

		Abattoirs inspectés par le MAPAQ, rapport annuel 1995-1996 de la Direction de la santé animale:

		698 carcasses, soit environ 65 780 kg de venaison, d'une valeur de 700 000$

		On peut supposer que la commercialisation de venaison provenant d'entreprises non inspectées ou directement de la ferme est tout aussi importante...

		Velours

		Selon Agriculture Canada, les éleveurs canadiens auraient produit 26 000kg de velours vert; la valeur du velour sec exporté

		représenterait  5 850 000$ et la  valeur de gros du velours consommé au Canada serait estimé à 200 000$.

		Prévisions d'abattage de cerfs rouges: 2500 en 2000 et 3500 en 2001

		Capacité d'abattage: 16 abattoirs sous inspection du Québec et 4 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments
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Cervidés 2000

		

		Estimation de l'élevage de wapiti par province

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				80		225		130		125		125

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				12750		15400		19800		25408		32500

		SASKATCHEWAN				10000		13500		1600		21000		28000

		MANITOBA				394		800		1200		2000		2500

		ONTARIO				3800		5500		5500		2578		2600

		QUÉBEC		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		MARITIMES				35		35		160		38		135

		Total				28217		35460		29937		52704		67384

		Estimation des élevages de cerfs rougs par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN												0

		MANITOBA												0

		ONTARIO				7850		10500		6000		8864		11000

		QUÉBEC		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500		8705 selon le MAPAQ

		MARITIMES				619		644		700		1079		1060

		Total				13279		11144		13122		16690		23560

		Estimation des élevages de daim, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.				26000		15059		12000		14000		14000

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN				5000		5000		3000		4800		3000

		MANITOBA				600		600		650		650		700

		ONTARIO				3850		3500		1500		6704		6700

		QUÉBEC		843		2693				1794		2752		2960

		MARITIMES				155		147		160		95		120

		Total				38298		24306		19104		29001		27480

		Estimation des élevages de cerfs de Virginie, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				4600		4000		5000		6567		9100

		SASKATCHEWAN				750		900		1500		2500		3200

		MANITOBA								50		60		50

		ONTARIO				1000		500		1000		694		670

		QUÉBEC		1195		4560				4295		4310		4016

		MARITIMES				50		40				25		50

		Total				10960		5440		11845		14156		17086

		Estimation des élevages d'autres cerfs, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				70		12		9500		9500		9500

		B.C. / C.-B.				500		212		275		400		400

		ALBERTA				700		350		430		0		575

		SASKATCHEWAN				400		300		250		354		375

		MANITOBA				50				30		91		30

		ONTARIO				260		200		430		502		500

		QUÉBEC		81		417				372		371		300		440 selon le MAPAQ

		MARITIMES				8				8		0		0

		Total				2405		1074		11295		11218		11680

		Total des fermes, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				4		9		9		8		8

		B.C. / C.-B.				76		74		70		70		70

		ALBERTA				288		185		470		555		620

		SASKATCHEWAN				300		370		450		520		564

		MANITOBA				8		75		90		91		95

		ONTARIO				230		258		260		354		395

		QUÉBEC		127		704				788		758		728		786, selon le MAPAQ

		MARITIMES				25		25		21		18		14

		Total				1635		996		2158		2374		2494

		Nombre d'exploitations, par espèce

				été 1991		déc. 2000		Nb d'animaux		Nb d'animaux /ferme

		Wapiti		10		73		1524		21

		Cerf rouge		8		213		8705		41

		Cerf de virginie		74		218		4016		18

		Daim		29		224		2960		13

		Autres (sika)		6		58		440		8

		total		127		786

		Estimations des élevages de grands gibiers au Québec

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		Wapiti		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		Cerf rouge		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500

		Daim		843		2693				1794		2752		2960

		Cerf de Virginie		1195		4560				4295		4310		4016

		Autres cerfs		81		417				372		371		300

		Sangliers		2068		4002								2450

		Estimation des parts de marché des différents éleveurs du Québec

		Total		8705

		Fermes Harper		3500

		Ferme Nordique		900

		Autres		4305
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Sangliers

				Estimation des élevages de sangliers au Canada, 1996

				été 1991		Nombre de fermes		déc. 2000		été 1991		Nombre d'animaux		déc. 2000

		Atlantique				2

		Québec		45		66		71		2068		4002		2450

		Ontario				35						2007

		Manitoba				70						7559

		Saskatchewan				76						18686

		Alberta				42						4499

		Colombie-Britannique				5						820

		Canada				296						37573

		Source: Statistique Canada, recensement 1996

				Abattage de sangliers au Canada ( nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775		1373		1191		1300

		Combien de kilos de viande par sanglier?

				Importations de viande de sanglier au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations de sangliers						1968		1436		0		24		0

				Exportations canadiennes de viande de sanglier par pays, en  kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						155		1231		1767		4871		4822		2257

		Japon						90076		131884		113430		116655		133009		219360

		Hong-Kong								62		3095		119

		Corée										3010		32629		1340

		Allemagne												50085

		Autres						93		31		23		15755		20931		17030

		Total						90324		133208		121325		220114		160,102		238,647

		Qu'est-ce qui s'est passé entre 1998 et 1999?

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

				Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Sangliers		50%				50%		33%		25%

		Autres

		Prévisions d'abattage: 1100 en 2000 et 1100 en 2001

		Capacité d'abattage: 18 abattoirs sous inspection du Québec et 5 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments





Cervidés

		Estimations des élevages de cervidés
dans le monde

		Pays		Nombre d'animaux

		Allemagne		150,000

		Australie		180,000

		Chine		1,000,000

		Corée		112,000

		Etats-Unis		250,000

		Nouvelle-Zélande		1,800,000

		Russie		400,000

		Source: Overview of Elk Breeders of Canada, 2000

		Comment définit-on "cerf" à Statistiques Canada?								Qui sont les "entreprises enregistrées"? Je n'y vois pas la ferme Harper…

		Abattage de gibier par espèce au Canada (nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Wapiti		2		38		9		2		5		24		462		75		546		<30

		Cerfs		3387		3297		6771		6792		5113		5623		4954		4853		2420		2000

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775

		Importations de viande de cerfs au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations						36443		25158		20526		45194		40428

		Exportations						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Exportations canadiennes de viande de cerfs par pays, en kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						25017		15021		9963		10884		27833		34266

		Japon						14396		12723		10239

		Hong-Kong						11				798		240		834

		Corée								9219		404

		Autres						173		248		698		388

		Total						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

		Élevage		Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Cerf rouge		41%		17%		30%		17%		40%

		Cerf de Virginie		53%						36%		15%

		Daim		18%				22%		11%		24%

		Wapiti		54%		62%						46%

		Source: Guides Collection Grands gibiers domestiques, CPAQ, 1997

		Autres…

		Cervidés abattus dans l'est du Canada en 1995 dans des installations inspectées par Agriculture et Agroalimentaire Canada:

		81 025 kg de venaison, d'une valeur de 885 000$

		Abattoirs inspectés par le MAPAQ, rapport annuel 1995-1996 de la Direction de la santé animale:

		698 carcasses, soit environ 65 780 kg de venaison, d'une valeur de 700 000$

		On peut supposer que la commercialisation de venaison provenant d'entreprises non inspectées ou directement de la ferme est tout aussi importante...

		Velours

		Selon Agriculture Canada, les éleveurs canadiens auraient produit 26 000kg de velours vert; la valeur du velour sec exporté

		représenterait  5 850 000$ et la  valeur de gros du velours consommé au Canada serait estimé à 200 000$.

		Prévisions d'abattage de cerfs rouges: 2500 en 2000 et 3500 en 2001

		Capacité d'abattage: 16 abattoirs sous inspection du Québec et 4 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments
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Cervidés 2000 (2)

		

		Estimation de l'élevage de wapiti par province

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				80		225		130		125		125

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				12750		15400		19800		25408		32500

		SASKATCHEWAN				10000		13500		1600		21000		28000

		MANITOBA				394		800		1200		2000		2500

		ONTARIO				3800		5500		5500		2578		2600

		QUÉBEC		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		MARITIMES				35		35		160		38		135

		Total				28217		35460		29937		52704		67384

		Estimation des élevages de cerfs rougs par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN												0

		MANITOBA												0

		ONTARIO				7850		10500		6000		8864		11000

		QUÉBEC		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500		8705 selon le MAPAQ

		MARITIMES				619		644		700		1079		1060

		Total				13279		11144		13122		16690		23560

		Estimation des élevages de daim, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.				26000		15059		12000		14000		14000

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN				5000		5000		3000		4800		3000

		MANITOBA				600		600		650		650		700

		ONTARIO				3850		3500		1500		6704		6700

		QUÉBEC		843		2693				1794		2752		2960

		MARITIMES				155		147		160		95		120

		Total				38298		24306		19104		29001		27480

		Estimation des élevages de cerfs de Virginie, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				4600		4000		5000		6567		9100

		SASKATCHEWAN				750		900		1500		2500		3200

		MANITOBA								50		60		50

		ONTARIO				1000		500		1000		694		670

		QUÉBEC		1195		4560				4295		4310		4016

		MARITIMES				50		40				25		50

		Total				10960		5440		11845		14156		17086

		Estimation des élevages d'autres cerfs, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				70		12		9500		9500		9500

		B.C. / C.-B.				500		212		275		400		400

		ALBERTA				700		350		430		0		575

		SASKATCHEWAN				400		300		250		354		375

		MANITOBA				50				30		91		30

		ONTARIO				260		200		430		502		500

		QUÉBEC		81		417				372		371		300		440 selon le MAPAQ

		MARITIMES				8				8		0		0

		Total				2405		1074		11295		11218		11680

		Total des fermes, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				4		9		9		8		8

		B.C. / C.-B.				76		74		70		70		70

		ALBERTA				288		185		470		555		620

		SASKATCHEWAN				300		370		450		520		564

		MANITOBA				8		75		90		91		95

		ONTARIO				230		258		260		354		395

		QUÉBEC		127		704				788		758		728		786, selon le MAPAQ

		MARITIMES				25		25		21		18		14

		Total				1635		996		2158		2374		2494

		Nombre d'exploitations, par espèce

				été 1991		déc. 2000		Nb d'animaux		Nb d'animaux /ferme

		Wapiti		10		73		1524		21

		Cerf rouge		8		213		8705		41

		Cerf de virginie		74		218		4016		18

		Daim		29		224		2960		13

		Autres (sika)		6		58		440		8

		total		127		786

		Estimations des élevages de grands gibiers au Québec

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		Wapiti		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		Cerf rouge		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500

		Daim		843		2693				1794		2752		2960

		Cerf de Virginie		1195		4560				4295		4310		4016

		Autres cerfs		81		417				372		371		300

		Sangliers		2068		4002								2450

		Estimation des parts de marché des différents éleveurs du Québec

		Total		8705

		Fermes Harpe		3600

		Cerfs de l'Estrie		550

		Ferme Nordique		1000

		Ranch du Cervidé DJ		600

		Autres		2955





Cervidés 2000 (2)

		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0

				0		0		0		0		0

				0		0		0		0

				0		0		0		0



Wapiti

Cerf rouge 109

Daim 843

Cerf de Virginie 1195

Autres cerfs 81

Wapiti

Années

Nombre d'animaux

Estimation des élevages de grands gibiers au Québec



		0

		0

		0

		0

		0





		

		Estimation de l'élevage de wapiti par province

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				80		225		130		125		125

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				12750		15400		19800		25408		32500

		SASKATCHEWAN				10000		13500		1600		21000		28000

		MANITOBA				394		800		1200		2000		2500

		ONTARIO				3800		5500		5500		2578		2600

		QUÉBEC		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		MARITIMES				35		35		160		38		135

		Total				28217		35460		29937		52704		67384

		Estimation des élevages de cerfs rougs par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN												0

		MANITOBA												0

		ONTARIO				7850		10500		6000		8864		11000

		QUÉBEC		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500				8705 selon le MAPAQ

		MARITIMES				619		644		700		1079		1060

		Total				13279		11144		13122		16690		23560

		Estimation des élevages de daim, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.				26000		15059		12000		14000		14000

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN				5000		5000		3000		4800		3000

		MANITOBA				600		600		650		650		700

		ONTARIO				3850		3500		1500		6704		6700

		QUÉBEC		843		2693				1794		2752		2960

		MARITIMES				155		147		160		95		120

		Total				38298		24306		19104		29001		27480

		Estimation des élevages de cerfs de Virginie, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				4600		4000		5000		6567		9100

		SASKATCHEWAN				750		900		1500		2500		3200

		MANITOBA								50		60		50

		ONTARIO				1000		500		1000		694		670

		QUÉBEC		1195		4560				4295		4310		4016

		MARITIMES				50		40				25		50

		Total				10960		5440		11845		14156		17086

		Estimation des élevages d'autres cerfs, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				70		12		9500		9500		9500

		B.C. / C.-B.				500		212		275		400		400

		ALBERTA				700		350		430		0		575

		SASKATCHEWAN				400		300		250		354		375

		MANITOBA				50				30		91		30

		ONTARIO				260		200		430		502		500

		QUÉBEC		81		417				372		371		300				440 selon le MAPAQ

		MARITIMES				8				8		0		0

		Total				2405		1074		11295		11218		11680

		Total des fermes, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				4		9		9		8		8

		B.C. / C.-B.				76		74		70		70		70

		ALBERTA				288		185		470		555		620

		SASKATCHEWAN				300		370		450		520		564

		MANITOBA				8		75		90		91		95

		ONTARIO				230		258		260		354		395

		QUÉBEC		127		704				788		758		728				786, selon le MAPAQ

		MARITIMES				25		25		21		18		14

		Total				1635		996		2158		2374		2494

		Nombre d'exploitations, par espèce

				été 1991		déc. 2000		Nb d'animaux		Nb d'animaux /ferme

		Wapiti		10		73		1524		21

		Cerf rouge		8		213		8705		41

		Cerf de virginie		74		218		4016		18

		Daim		29		224		2960		13

		Autres (sika)		6		58		440		8

		total		127		786

		Estimations des élevages de grands gibiers au Québec

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		Wapiti		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		Cerf rouge		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		8705

		Daim		843		2693				1794		2752		2960

		Cerf de Virginie		1195		4560				4295		4310		4016

		Autres cerfs		81		417				372		371		440

		Sangliers		2068		4002								2450
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		Estimation des parts de marché des différents éleveurs du Québec

		Total		8705

		Fermes Harpe		3600

		Cerfs de l'Estrie		550

		Ferme Nordique		1000

		Ranch du Cervidé DJ		600

		Autres		2955
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Sangliers

				Estimation des élevages de sangliers au Canada, 1996

				été 1991		Nombre de fermes		déc. 2000		été 1991		Nombre d'animaux		déc. 2000

		Atlantique				2

		Québec		45		66		71		2068		4002		2450

		Ontario				35						2007

		Manitoba				70						7559

		Saskatchewan				76						18686

		Alberta				42						4499

		Colombie-Britannique				5						820

		Canada				296						37573

		Source: Statistique Canada, recensement 1996

				Abattage de sangliers au Canada ( nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775		1373		1191		1300

		Combien de kilos de viande par sanglier?

				Importations de viande de sanglier au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations de sangliers						1968		1436		0		24		0

				Exportations canadiennes de viande de sanglier par pays, en  kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						155		1231		1767		4871		4822		2257

		Japon						90076		131884		113430		116655		133009		219360

		Hong-Kong								62		3095		119

		Corée										3010		32629		1340

		Allemagne												50085

		Autres						93		31		23		15755		20931		17030

		Total						90324		133208		121325		220114		160,102		238,647

		Qu'est-ce qui s'est passé entre 1998 et 1999?

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

				Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Sangliers		50%				50%		33%		25%

		Autres

		Prévisions d'abattage: 1100 en 2000 et 1100 en 2001

		Capacité d'abattage: 18 abattoirs sous inspection du Québec et 5 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments





Cervidés

		Estimations des élevages de cervidés
dans le monde

		Pays		Nombre d'animaux

		Allemagne		150,000

		Australie		180,000

		Chine		1,000,000

		Corée		112,000

		Etats-Unis		250,000

		Nouvelle-Zélande		1,800,000

		Russie		400,000

		Source: Overview of Elk Breeders of Canada, 2000

		Comment définit-on "cerf" à Statistiques Canada?								Qui sont les "entreprises enregistrées"? Je n'y vois pas la ferme Harper…

		Abattage de gibier par espèce au Canada (nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Wapiti		2		38		9		2		5		24		462		75		546		<30

		Cerfs		3387		3297		6771		6792		5113		5623		4954		4853		2420		2000

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775

		Importations de viande de cerfs au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations						36443		25158		20526		45194		40428

		Exportations						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Exportations canadiennes de viande de cerfs par pays, en kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						25017		15021		9963		10884		27833		34266

		Japon						14396		12723		10239

		Hong-Kong						11				798		240		834

		Corée								9219		404

		Autres						173		248		698		388

		Total						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

		Élevage		Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Cerf rouge		41%		17%		30%		17%		40%

		Cerf de Virginie		53%						36%		15%

		Daim		18%				22%		11%		24%

		Wapiti		54%		62%						46%

		Source: Guides Collection Grands gibiers domestiques, CPAQ, 1997

		Autres…

		Cervidés abattus dans l'est du Canada en 1995 dans des installations inspectées par Agriculture et Agroalimentaire Canada:

		81 025 kg de venaison, d'une valeur de 885 000$

		Abattoirs inspectés par le MAPAQ, rapport annuel 1995-1996 de la Direction de la santé animale:

		698 carcasses, soit environ 65 780 kg de venaison, d'une valeur de 700 000$

		On peut supposer que la commercialisation de venaison provenant d'entreprises non inspectées ou directement de la ferme est tout aussi importante...

		Velours

		Selon Agriculture Canada, les éleveurs canadiens auraient produit 26 000kg de velours vert; la valeur du velour sec exporté

		représenterait  5 850 000$ et la  valeur de gros du velours consommé au Canada serait estimé à 200 000$.

		Prévisions d'abattage de cerfs rouges: 2500 en 2000 et 3500 en 2001

		Capacité d'abattage: 16 abattoirs sous inspection du Québec et 4 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments
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		Estimation de l'élevage de wapiti par province

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				80		225		130		125		125

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				12750		15400		19800		25408		32500

		SASKATCHEWAN				10000		13500		1600		21000		28000

		MANITOBA				394		800		1200		2000		2500

		ONTARIO				3800		5500		5500		2578		2600

		QUÉBEC		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		MARITIMES				35		35		160		38		135

		Total				28217		35460		29937		52704		67384

		Estimation des élevages de cerfs rougs par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN												0

		MANITOBA												0

		ONTARIO				7850		10500		6000		8864		11000

		QUÉBEC		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500		8705 selon le MAPAQ

		MARITIMES				619		644		700		1079		1060

		Total				13279		11144		13122		16690		23560

		Estimation des élevages de daim, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.				26000		15059		12000		14000		14000

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN				5000		5000		3000		4800		3000

		MANITOBA				600		600		650		650		700

		ONTARIO				3850		3500		1500		6704		6700

		QUÉBEC		843		2693				1794		2752		2960

		MARITIMES				155		147		160		95		120

		Total				38298		24306		19104		29001		27480

		Estimation des élevages de cerfs de Virginie, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				4600		4000		5000		6567		9100

		SASKATCHEWAN				750		900		1500		2500		3200

		MANITOBA								50		60		50

		ONTARIO				1000		500		1000		694		670

		QUÉBEC		1195		4560				4295		4310		4016

		MARITIMES				50		40				25		50

		Total				10960		5440		11845		14156		17086

		Estimation des élevages d'autres cerfs, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				70		12		9500		9500		9500

		B.C. / C.-B.				500		212		275		400		400

		ALBERTA				700		350		430		0		575

		SASKATCHEWAN				400		300		250		354		375

		MANITOBA				50				30		91		30

		ONTARIO				260		200		430		502		500

		QUÉBEC		81		417				372		371		300		440 selon le MAPAQ

		MARITIMES				8				8		0		0

		Total				2405		1074		11295		11218		11680

		Total des fermes, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				4		9		9		8		8

		B.C. / C.-B.				76		74		70		70		70

		ALBERTA				288		185		470		555		620

		SASKATCHEWAN				300		370		450		520		564

		MANITOBA				8		75		90		91		95

		ONTARIO				230		258		260		354		395

		QUÉBEC		127		704				788		758		728		786, selon le MAPAQ

		MARITIMES				25		25		21		18		14

		Total				1635		996		2158		2374		2494

		Nombre d'exploitations, par espèce

				été 1991		déc. 2000		Nb d'animaux		Nb d'animaux /ferme

		Wapiti		10		73		1524		21

		Cerf rouge		8		213		8705		41

		Cerf de virginie		74		218		4016		18

		Daim		29		224		2960		13

		Autres (sika)		6		58		440		8

		total		127		786

		Estimations des élevages de grands gibiers au Québec

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		Wapiti		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		Cerf rouge		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500

		Daim		843		2693				1794		2752		2960

		Cerf de Virginie		1195		4560				4295		4310		4016

		Autres cerfs		81		417				372		371		300

		Sangliers		2068		4002								2450

		Estimation des parts de marché des différents éleveurs du Québec

		Total		8705

		Fermes Harpe		3600

		Cerfs de l'Estrie		550

		Ferme Nordique		1000

		Ranch du Cervidé DJ		600

		Autres		2955
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Sangliers

				Estimation des élevages de sangliers au Canada, 1996

				été 1991		Nombre de fermes		déc. 2000		été 1991		Nombre d'animaux		déc. 2000

		Atlantique				2

		Québec		45		66		71		2068		4002		2450

		Ontario				35						2007

		Manitoba				70						7559

		Saskatchewan				76						18686

		Alberta				42						4499

		Colombie-Britannique				5						820

		Canada				296						37573

		Source: Statistique Canada, recensement 1996

				Abattage de sangliers au Canada ( nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Abattage de sangliers		444		1057		1691		2385		2390		3864		1775		1373		1191		1300

		Combien de kilos de viande par sanglier?

				Importations de viande de sanglier au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations de sangliers						1968		1436		0		24		0

				Exportations canadiennes de viande de sanglier par pays, en  kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						155		1231		1767		4871		4822		2257

		Japon						90076		131884		113430		116655		133009		219360

		Hong-Kong								62		3095		119

		Corée										3010		32629		1340

		Allemagne												50085

		Autres						93		31		23		15755		20931		17030

		Total						90324		133208		121325		220114		160,102		238,647

		Qu'est-ce qui s'est passé entre 1998 et 1999?

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

				Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Sangliers		50%				50%		33%		25%

		Autres

		Prévisions d'abattage: 1100 en 2000 et 1100 en 2001

		Capacité d'abattage: 18 abattoirs sous inspection du Québec et 5 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments





Cervidés

		Estimations des élevages de cervidés
dans le monde

		Pays		Nombre d'animaux

		Allemagne		150,000

		Australie		180,000

		Chine		1,000,000

		Corée		112,000

		Etats-Unis		250,000

		Nouvelle-Zélande		1,800,000

		Russie		400,000

		Source: Overview of Elk Breeders of Canada, 2000

		Comment définit-on "cerf" à Statistiques Canada?								Qui sont les "entreprises enregistrées"? Je n'y vois pas la ferme Harper…

		Abattage de gibier par espèce au Canada (nombre de bêtes)

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		Ontario		Québec

		Wapiti		2		38		9		2		5		24		462		75		546		<30

		Cerfs		3387		3297		6771		6792		5113		5623		4954		4853		2420		2000

		Importations de viande de cerfs au Canada, en kilogrammes

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Importations						36443		25158		20526		45194		40428

		Exportations						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Exportations canadiennes de viande de cerfs par pays, en kilogrammes

		Pays		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Etats-Unis						25017		15021		9963		10884		27833		34266

		Japon						14396		12723		10239

		Hong-Kong						11				798		240		834

		Corée								9219		404

		Autres						173		248		698		388

		Total						39597		37211		22101		11462		28667		34266

		Proportion d'éleveurs pour les principaux canaux de commercialisation

		Élevage		Sujets reproducteurs		Velours		Venaison		Chasse		Visite à la ferme

		Cerf rouge		41%		17%		30%		17%		40%

		Cerf de Virginie		53%						36%		15%

		Daim		18%				22%		11%		24%

		Wapiti		54%		62%						46%

		Source: Guides Collection Grands gibiers domestiques, CPAQ, 1997

		Autres…

		Cervidés abattus dans l'est du Canada en 1995 dans des installations inspectées par Agriculture et Agroalimentaire Canada:

		81 025 kg de venaison, d'une valeur de 885 000$

		Abattoirs inspectés par le MAPAQ, rapport annuel 1995-1996 de la Direction de la santé animale:

		698 carcasses, soit environ 65 780 kg de venaison, d'une valeur de 700 000$

		On peut supposer que la commercialisation de venaison provenant d'entreprises non inspectées ou directement de la ferme est tout aussi importante...

		Velours

		Selon Agriculture Canada, les éleveurs canadiens auraient produit 26 000kg de velours vert; la valeur du velour sec exporté

		représenterait  5 850 000$ et la  valeur de gros du velours consommé au Canada serait estimé à 200 000$.

		Prévisions d'abattage de cerfs rouges: 2500 en 2000 et 3500 en 2001

		Capacité d'abattage: 16 abattoirs sous inspection du Québec et 4 abattoirs sous inspection de l'agence canadienne d'inspection des aliments
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Cervidés 2000

		

		Estimation de l'élevage de wapiti par province

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				80		225		130		125		125

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				12750		15400		19800		25408		32500

		SASKATCHEWAN				10000		13500		1600		21000		28000

		MANITOBA				394		800		1200		2000		2500

		ONTARIO				3800		5500		5500		2578		2600

		QUÉBEC		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		MARITIMES				35		35		160		38		135

		Total				28217		35460		29937		52704		67384

		Estimation des élevages de cerfs rougs par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN												0

		MANITOBA												0

		ONTARIO				7850		10500		6000		8864		11000

		QUÉBEC		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500		8705 selon le MAPAQ

		MARITIMES				619		644		700		1079		1060

		Total				13279		11144		13122		16690		23560

		Estimation des élevages de daim, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.				26000		15059		12000		14000		14000

		ALBERTA												0

		SASKATCHEWAN				5000		5000		3000		4800		3000

		MANITOBA				600		600		650		650		700

		ONTARIO				3850		3500		1500		6704		6700

		QUÉBEC		843		2693				1794		2752		2960

		MARITIMES				155		147		160		95		120

		Total				38298		24306		19104		29001		27480

		Estimation des élevages de cerfs de Virginie, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.												0

		B.C. / C.-B.												0

		ALBERTA				4600		4000		5000		6567		9100

		SASKATCHEWAN				750		900		1500		2500		3200

		MANITOBA								50		60		50

		ONTARIO				1000		500		1000		694		670

		QUÉBEC		1195		4560				4295		4310		4016

		MARITIMES				50		40				25		50

		Total				10960		5440		11845		14156		17086

		Estimation des élevages d'autres cerfs, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				70		12		9500		9500		9500

		B.C. / C.-B.				500		212		275		400		400

		ALBERTA				700		350		430		0		575

		SASKATCHEWAN				400		300		250		354		375

		MANITOBA				50				30		91		30

		ONTARIO				260		200		430		502		500

		QUÉBEC		81		417				372		371		300		440 selon le MAPAQ

		MARITIMES				8				8		0		0

		Total				2405		1074		11295		11218		11680

		Total des fermes, par province

		Province				1996		1997		1998		1999		2000

		YUKON / N.W.T.-T.N.O.				4		9		9		8		8

		B.C. / C.-B.				76		74		70		70		70

		ALBERTA				288		185		470		555		620

		SASKATCHEWAN				300		370		450		520		564

		MANITOBA				8		75		90		91		95

		ONTARIO				230		258		260		354		395

		QUÉBEC		127		704				788		758		728		786, selon le MAPAQ

		MARITIMES				25		25		21		18		14

		Total				1635		996		2158		2374		2494

		Nombre d'exploitations, par espèce

				été 1991		déc. 2000		Nb d'animaux		Nb d'animaux /ferme

		Wapiti		10		73		1524		21

		Cerf rouge		8		213		8705		41

		Cerf de virginie		74		218		4016		18

		Daim		29		224		2960		13

		Autres (sika)		6		58		440		8

		total		127		786

		Estimations des élevages de grands gibiers au Québec

		Provinces		été 1991		1996		1997		1998		1999		2000

		Wapiti		159		1158		NOT AVAILABLE		1547		1555		1524

		Cerf rouge		109		4810		NON DISPONIBLE		6422		6747		11500

		Daim		843		2693				1794		2752		2960

		Cerf de Virginie		1195		4560				4295		4310		4016

		Autres cerfs		81		417				372		371		300

		Sangliers		2068		4002								2450

		Estimation des parts de marché des différents éleveurs du Québec

		Total		8705

		Fermes Harpe		3600

		Cerfs de l'Estrie		550

		Ferme Nordique		1000

		Ranch du Cervidé DJ		600

		Autres		2955
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disparition de boeuf par person

		YEAR		bœuf		mouton-agneau		porc		veau		viande

		1920		57		6		42		7		112

		1921		51		6		42		6		106

		1922		58		6		49		7		120

		1923		57		7		51		7		122

		1924		53		5		55		8		121

		1925		56		5		53		8		123

		1926		55		5		54		8		121

		1927		55		6		55		9		123

		1928		51		6		58		8		123

		1929		51		6		58		8		123

		1930		49		7		53		10		118

		1931		48		6		52		9		115

		1932		46		6		55		9		115

		1933		46		6		52		9		113

		1934		51		6		47		10		114

		1935		54		6		39		10		116

		1936		55		6		41		10		120

		1937		55		6		43		12		123

		1938		57		5		38		10		118

		1939		53		5		38		10		114

		1940		55		5		45		11		121

		1941		59		4		52		11		134

		1942		61		5		59		12		145

		1943		63		4		62		11		150

		1944		66		5		63		11		154

		1945		65		4		53		12		144

		1946		69		4		44		11		135

		1947		65		4		53		10		142

		1948		60		3		48		11		130

		1949		57		3		55		10		134

		1950		51		2		55		9		127

		1951		49		2		59		8		128

		1952		54		2		56		7		132

		1953		65		2		49		8		134

		1954		70		3		45		9		136

		1955		69		3		49		8		139

		1956		71		3		49		9		142

		1957		72		3		44		9		138

		1958		68		3		49		7		137

		1959		66		3		57		7		142

		1960		70		3		57		7		148

		1961		71		4		55		7		144

		1962		71		4		54		7		145

		1963		74		4		55		7		148

		1964		79		3		56		7		155

		1965		84		3		52		8		155

		1966		84		4		51		7		154

		1967		83		4		59		7		162

		1968		85		5		58		7		163

		1969		86		5		56		5		160

		1970		85		5		64		5		166

		1971		88		3		70		4		170

		1972		93		5		67		4		172

		1973		91		4		63		3		165

		1974		94		2		66		4		170

		1975		105		3		57		5		173

		1976		111		2		56		5		178

		1977		106		2		58		5		174

		1978		99		2		59		4		168

		1979		86		2		67		3		161

		1980		86		2		71		3		165

		1981		88		2		69		3		164

		1982		87		2		63		4		158

		1983		87		2		65		4		160

		1984		83		2		63		4		154

		1985		84		2		64		4		157

		1986		84		2		62		4		155

		1987		80		2		61		3		149

		1988		80		2		62		3		149

		1989		78		2		63		3		150

		1990		75		2		58		3		142

		1991		73		2		57		3		139

		1992		71		2		63		3		142

		1993		69		2		61		3		137

		1994		70		2		63		3		140

		1995		70		2		61		3		139

		1996		69		2		57		3		134

		1997		69		2		56		3		132

		1998		70		2		60		3		138

		1999		72		2		62		3		142

		2000		69		2		63		3		139
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